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FRANCE NEUVE 


Les vérités retrouvées 


Une France neuve : Premier mot de la « Cité Nouvelle » 
à ceux qui l’interrogent sur sa pensée directrice. C’est le mot 
du Chef de l'Etat dans son Message de Noël. 

Cette France, de quel métal sera-t-elle ? Dans quel creuset 
se formera-t-elle ? | 


Un accord secret semble exister entre la personne humaine 


__et la souffrance. La personnalité se révèle dans l’effort ; elle 


s’accuse avec relief dans la lutte et dans la victoire sur 
l'obstacle, plus encore dans la domination sur la souffrance 
supportée avec courage et à de nobles fins. En acceptant ses 
austères lécons, loin de s’amoindrir, comme il arrive dans le 
bien-être lorsqu'elle s’y abandonne, elle se tend pour s’affirmer 
_ avec une vigueur accrue. Dans l'extrême souffrance, l’homme 
. qui possède son âme pénètre jusqu’au fond de lui-même, se 
_ressaisit, prend en plénitude conscience de sa personnalité. 
L’intense douleur d’ure mère qui pleure son enfant lui ma- 
nifeste son propre cœur, et lui apprend ce qu'est une mère 
plus fortement que la joie et l’exaltation de la maternité au 
moment où lui apparaît son nouveau-né. N'est-ce pas sur le 
. Calvaire, où il consomme sa passion, que la personnalité di- 
_ vine du Juste émerge avec la plus souveraine maîtrise, dans 

Ja libre acceptation de cette sanglante crucifixion. Mystérieuse 
correspondance entre le support de la souffrance et le sens 
. de la personnalité ; ne procède-t-elle pas de la loi du renon: 
- cement qui régit la vie de l’homme, de sa vocation au dor 
- de lui-même par le sacrifice, où il conquiert, avec le bonheur 
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le plus pur et le rayonnement le plus bienfaisant, la parfaite 
possession de son être ? 


La communauté nationale. 


Ce qui est vrai pour une personne individuelle l’est pour 
une personne collective, surtout pour une société, comme la 
nation, dont la personnalité morale procède originellement 


de la nature. C’est bien à l’heure où tous ses membres sont. 


atteints par une commune souffrance qu’elle tend à s’affirmer 
avec force. Dans l’épreuve présente tous les Français sont 
flagellés, sans que personne puisse se dérober : l’humble et 
le puissant, le pauvre et le riche, le paysan, ouvrier, l’artisan, 
le chef d’entreprise ; tous souffrent, souvent de tout leur être : 
âme, esprit, corps, affections, biens, activités. Et tous souffrent 
de concert : car nous ne sommes pas en présence d’une sim- 


ple juxtaposition de souffrances individuelles, reproduites à 


des millions d'exemplaires, ni d’un rassemblement confus 
d'hommes malheureux placés côte à côte et sans lien. Tous 
nos malheurs se tiennent, commandés par la défaite ; ils for- 
ment un réseau qui enserre et blesse la patrie commune, et 
par elle tous les Français. Aïnsi, tous buvant au même calice 


de la défaite et d’un pitoyable sort, tous retrouvent, lente- 
ment, dans le sentiment de la même et unanime souffrance, 


une conscience profonde de la communauté nationale. Plus 
que l’exaltation de la victoire, qui groupe sous les tressail- 
lements du drapeau un peuple savourant son unité, le dé- 
sastre recrée la même unité : les Français réapprennent, en 
termes nouveaux, non sans quelque étonnement, qu’ils sont 
tous les membres d’un organisme, les parties d’un tout, la 
France ; ils sentent que la défaite n’a pas seulement brisé nos 


armées, mais le pays lui-même : tous sont vaincus, tous ex- 


p'ent, tous servent de rançon en bloc, soudés les uns aux 
äutres par l’identité de la patrie. Pour chaque Français pris 
à part, tout ce qu’il est, comme tout ce qu’il possède, Doi la 
ArqUE et le poids de la défaite du pays ; en chacun le même 
étre, comme engourdi, se réveille et se redresse sur sa cou- 
che : la France de tous les Français. 
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À mesure que la détresse se prolonge, l'esprit public, rendu 
à lui-même, observe les blessures de la patrie ; il examine 
un à un ses membres meurtris ; il saisit la place et le rôle de 
chacun dans l’unité complexe de la vie communautaire, leurs 
relations réciproques et leur influx mutuel ; il entend leur 
plainte mêlée d’aveux, de remords ou de justes ressentiments. 
L'enquête intérieure ainsi menée ressuscite la notion bien dis- 
tincte des éléments vitaux de l’organisme national : la fa-. 
mille, la jeunesse, la terre et le terroir, le travail et le capital, 
l’armée, la vie de l'esprit, des lettres et des arts, la vie spiri- 


tuelle française et, dépassant l’actualité, elle évoque le passé, 


ses traditions, ses fautes et ses vertus, ses gloires et ses deuils. 


Or, tout cela c’est la patrie, dans laquelle je suis quelque 


chose ; c’est le pays qui est mien et qui me pénètre tout entier 
je m’appartiens, mais je lui appartiens ; je suis et vis en lui 
il est et vit en moi : entrelacement de deux vies, qui corrige 
mon égoïsme naturel, et m’impose de ne pas tout centrer sur 
moi, de ne pas tout ramener à moi ; de me donner, et de me 
donner à qui j’appartiens, à la France. Un patriotisme rénové, 


… ve 


plus pur et plus fort, sort ainsi de la méditation du désastre. 


Ensanglantée, humiliée brisée de tout son corps, la patrie 
avait pu un instant s’affaisser dans la désespérance ; voici 
qu’aussitôt, l’âme du vrai Français en a redressé en pleinc 
taille la figure devant soi : plus belle dans sa souffrance, plus 
aimante et plus aimée. Sa contemplation ébranle et remet en 


- mouvement les forces millénaires qui sommeillent au cœur 
‘de ses fils ; ils la revoient, dans les lointains de son histoire, 


créer d’un effort continu sa chair et son âme, composer en 


- faisceau, avec une heureuse proportion, les éléments qui 


constituent la communauté : race, tempérament, culture, qua- 
lités, idéal. Ils se souviennent, décisive leçon, que sa grandeur, 


» dans les périodes successives de la vie nationale, s’est mesu- 
… rée à la vigueur ou à l’affaiblissement de son unité : elle a 


tant souffert aux heures où elle l’oublia ! Son esprit indivi- 


‘dualisie inné la prédisposait aux désaccords et aux dissen- 


. sions, et tendait à la morceler, à la déchirer, à la disperser en 


L 


factions : à violer — chose plus grave — le sanctuaire de 


En 
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son âme ; bref à détruire son unité en reniant ou même en 
combattant les grands principes directeurs de sa vie Splrik 


tuelle et morale. Souvenirs sévères, qui mêlent leurs voix à la 


dure lecon des événements ! Irréfléchi, égaré, le pays avait 4 
perdu de. vue la logique instinctive de son vouloir-vivre, qu. 


exige l'union ; il se refusait aux disciplines et aux contraintes 
nécessaires. 


En fait, il se sent responsable à tel point que son immense 
souffrance ne lui apparaît pas la brutale conséquence d’une 
force aveugle de la nature. Dans un séisme, (éruption de vol- 
can, cyclone, avalanche...) l’homme, fût-il un instant enseveli 


ou écrasé, se redresse, prend son élan pour se remettre à … 


l'œuvre, relève les ruines, et édifie à nouveau la cité ou le 
hameau. Ici, le pays voit en soi-même le principal auteur de 
son malheur ; c’est de ses propres mains qu'il la préparé, 
en permettant la rupture de l’union entre Français, en diluant 


le sens de la communauté nationale, pour lui substituer 


l’idole des partis ou des intérêts égoiïstes. La lumière se fait : 
le regard lourd de regrets, il saisit l’inexorable enchaînement 


entre la cause et l’effet, entre la défaite de l’âme française et 
la défaite de la patrie ; le dyptique se déploie dans l'horreur - 


d’une guerre fourmillant d’inconnues suspectes et de menées 
obscures, d’impérities et d’impréparations, de fléchissements, 


de néglisgences mortelles, s’achevant dans l’effondrement inex- 


plicable d’une nation qui s’est écroulée, presque réduite à 


néant, comme ces glaces dont le verre s’effrite et tombe en 
‘poussière au premier choc. Enigmes douloureuses au cœur 
des pères et des mères, des frères et des sœurs qui pleurent, 


presque sans consolation, les morts, les mutilés, les disparus 


€t les prisonniers, fussent-ils des héros ! Et l’avenir ? Quelles 


seront les exigences du vainqueur ; ne risquent-elles pas, à 


moins de se modé ’à 
dérer devant la force d’âme du pays, devant 


la sagesse et la fermeté de son Souvernement, de transformer 


la catastrophe occasionnelle en une condition définitive 
» 1 Fa L4 Là . k 
d'existence, même pour la génération de demain. Le sourire 


léger qui plane sur les berceaux, l'espoir frais qui frôle de 
son aile le front des enfants et des jeunes, se voilent et se 
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muancent de mélancolie et de tristesse, quand le regard sonde 
l'avenir et les perspectives qui menacent ces vies dès l’éveil 
et les premiers élans. Et la pointe acérée de nos responsahi- 
lités ne fait-elle point sentir que nous ne sommes pas étran- 
gers à la destinée qui les guette sans alerter l’insouciance de 
leur âge. Si leur sort est le prolongement de notre sort, c’est 
qu’ils nous continuent nous-mêmes ; c’est qu’ils sont déjà, 
qu'ils y pensent ou non, la France, et qu’ils seront la France 
de demain. Nos malheurs et nos fautes, nos blessures et nos 
expiations seront les leurs ; peut-être même, en vertu de la 
solidarité qui nous lie, auront-ils à verser plus de larmes, plus 
de sang que nous n’en avons versé. Mystérieuse et redoutable 
unité d’une patrie qui traverse les siècles ! 


La rénovation de l'intelligence. 


La France veut-elle retrouver son unité ? Après la disper- 
sion, veut-elle le retour à la communauté nationale ? Oui, de 
toute évidence. Elle veut, encore que d’un vouloir confus, se 
ressaisir, réunir ses membres, et se refaire un organisme con- 
forme aux lois de sa nature. Flle le sent : il ne lui suffit pas 
d’une simple retrempe ni d’un traitement d'occasion, fût-il 
sévère. Le mal est radical, la situation quasi désespérée. Celui 
qui, oublieux des aurores chassant les nuits lugubres à telles 
dates du passé, céderait au pessimisme, pourrait juger que 
la France est blessée à mort. Car jamais peut-être elle n’a été 
travaillée par pareille désagrégation interne. Plus que son 
économie ou sa force militaire, plus que sa valeur morale ou 
son cœur, son esprit même est atteint ; non pas tellement ses 
idées, ses opinions ou son savoir, mais, si j'ose dire, son cer- 
_ veau lui-même : mieux, sa propre faculté de penser, de 
sentir et de juger. Si la majorité des Français garde, presque 
intact, le bon sens, le sens droit et sûr, discernant comme 
d'instinct le vrai et le faux, le juste et l’injuste, le convenable 
et l'indésirable, nombre de Français ont perdu le pouvoir 
même de bien penser, d'apprécier avec justesse. Il semble que 
les principes directeurs de l'esprit sont faussés ; que la rec- 
titude du jugement, le sens conducteur d’un sain raisonne- 
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ment se sont altérés ; que l’entendement, sans boussole, s’est 
livré à toutes les malfaçons de la logique, comme à toutes 
les philosophies qu’engendrent, avec une inconsciente pré- 
tention, la superbe de la pensée, le manque de mesure et 
d'équilibre, l'irréflexion ou la tantaisie. Chez beaucoup est 
atteinte la prérogative essentielle qui définit l’homme et sa 


noblesse : la raison. 


De cet état mental ressort la nécessité d’une première cure : . 
_ Ja rénovation de l'esprit ; et, pour cela, son assainissement, sa . 


remise au point et en ordre. Travail qui s’exercera tout d’abord 


dans l’enseignement et l’éducation ; dès la toute première en- 


fance, à l’école maternelle, puis à l’école primaire, au lycée 
ou au collège, enfin dans le haut enseignement, en s’appuyant 
sur la structure même de l'intelligence et sur ses données fon- 


damentales. Il respectera les caractères propres à l’intelli- 


gence française ; il restaurera les disciplines classiques tradi- 
tionnelles, qui l’ont formée, cultivée ; il utilisera une péda- 
gogie avertie, humaine et nationale, visant plus à dégager, au 
profit de l’esprit, la vertu formatrice des sciences positives 
qu’à meubler la mémoire de leurs données foisonnantes. Re- 
trouvant son aptitude native à découvrir la vérité et à la 
goûter, l’intelligence retrouvera dès lors, comme d’elle- 
même et en elle-même, avec la faculté de penser et de 
sentir juste, les voies par lesquelles chemina, dès l’origine et 
au cours de son développement historique, l’âme française. 
De nouveau celle-ci se familiarisera avec elle-même, avec son 
être profond, je veux dire avec la civilisation qu’elle enfanta 
et nourrit, et dont le tempérament français du vingtième siè- 
cle, malgré l’outrage qu’il a subi, malgré ses propres aban- 
dons, garde en secret, comme à l’état confus, insoupconnées 
mais toujours amorçables, les richesses : l’attrait du vrai, le 
goût de la logique, la haine du mensonge, la franchise. 


Le sentiment national. 


Ainsi remodelé sur son type traditionnel, ayant récupéré 


la maîtrise de ses forces. Pesprit du jeune Français ou du 


VPN 
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Français rajeuni se portera d’un fier élan à la découverte 
de la mère-patrie. Il s’agit avant tout de la faire aimer 
d'amour, Qu'on la lui révèle avec toutes ses attirances. Mal- 
gré les défigurations qu’elle a subies, elle garde trop de charme 
et de beauté, de valeurs sensibles et spirituelles, elle procure 
trop de bienfaits, elle présente trop d’affinités avec nous- 
mêmes, pour ne pas susciter un élan de sympathie, de gra- 
titude et d'amour. Qu'ils s’empressent donc d’apparaître, leur 
heure est venue à tous : beaux livres, belles images, pages 
enchanteresses de l’épopée française, petite et grande his- 
toire, récits témoins des chroniqueurs, leçons de haute poli- 
tique, savantes thèses ou savoureuses études locales et pro- 
vinciales, qui opèrent leurs fouilles dans nos archives, aussi 
bien que dans les entrailles préhistoriques du sol ; chants de 
nos trouvères et de nos troubadours ; prouesses des cheva- 
liers, aventures étincelantes de nos hardis explorateurs et de 
nos grands coloniaux ; prestigieuses randonnées de nos avia- 
teurs ; bravoure et gloire militaire du plus lointain des âges, 
ouvrant la marche aux héros de 1914 et de 1940 ; que toutes 
ces voix parlent ! L’âme française s’apprête à les entendre ; 
déjà elle tressaille. Car elle aspire à se retrouver, et à les 
retrouver en elle-même ; à reconquérir les certitudes, les élans, 
les souvenirs dont elle est pétrie et imprégnée, qui sommeillent 
en elle, mais qui se réveillent, ardents et passionnés. Car elle 
sent renaître l'attrait instinctif, voix de l’esprit plus que de 
la race et du sol, qui nous soude tous à la même patrie, et 
nous Ja rend présente au plus profond de l’être ; en elle tout 
nous est commun : sentiments, émotions, aspirations, fougues 
et abattements, deuils et tristesses, quand elle exulte ou s’en- 
thousiasme, quand elle souffre et pleure ; en elle la vie per- 
sonnelle se double d’une vie collective plus haute qui la dé- 
passe et par laquelle nous nous dépassons, la vie de la France ; 
grâce à elle et en elle, chacun reprend contact avec les dons 
et les vertus de la race, avec ses titres de gloire, la bravoure 
… atavique, la fidélité à la parole, le goût des menus et sublimes 
… devoirs issus de la solidarité, l’exaltation de l’honneur, la 
 hardicsse conquérante, dont lécho ne s’est jamais éteint, et 
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que le pays reconquiert, vivaces et frais, au lendemain des 


ruptures et des dispersions où il menaçait ruine. 


La culture de l'esprit national inspirera et dominera toutes. 
es considérations et toutes les tâches. Unanime sera l'effort, À 
universelle l'obligation ; la patrie française mène ! Les pro- \ 
$ grammes de tout ordre doivent porter au frontispice le nom 
| de la France. Mot sacré dont la magie renaïssante haussera 
Je ton des thèses particulières, des droits et des intérêts par- 
tiels, ouvrira portes et fenêtres pour laisser passer le souffle 
_ du sentiment national, dissipera les vaines controverses et 
_ aplanira les conflits. Il rappellera, comme une sommation s0- 
lennelle, que la nécessité de se rapprocher, de se retrouver 
dans l'unité du pays, prime toutes les différences, toutes les 
À divergences. 


. L'Etat conduira le chœur des acteurs de ce drame où la 1 
_ nation recueille pieusement ses ossements, ses membres dis- 
loqués, les lambeaux de sa chair déchirée, les gouttes de son 
sang, les fragments de sa pensée et de son cœur pour se 
refaçonner corps et âme ; pour retrouver de ses yeux, et goû- 
_ ler de ses lèvres frémissantes, quelque chose de sa splendeur 
 évanouie. L'Etat sera national. Chose étrange ! Où en était-on 
venu pour qu’il fût nécessaire de réaccoupler ces deux mots 
alors que, pour un peuple, les disjoindre est un geste de sui- 
_ cide. L’Etat renoncera donc à servir de préférence un parti, »} 
_ son idéologie et ses intérêts ; l'Etat sera français ! N'est-ce - 
| pas pour marquer la différence avec le passé et lui signifier : «| 
sa rupture que l'Etat nouveau a pris le nom d'Etat Français ? 


A sa tâche de rénovation, l'Etat, premier semeur de l’idée - 
nationale, conviera l'élite qui exerce une prise directe sut - 
_ le pays : les éducateurs naturels, le père, la mère, l'institu- 
lteur, lofficier, l’écrivain, l'historien, toutes les autorités so- 4 
ciales, patronales, ouvrières où paysannes. Les catholiques, 4 
qui ne feront en cela que répondre aux consignes de leur | 
foi, à diverses reprises soulignées par leurs chefs spirituels, 
_ entendront Pappel adressé à leur conscience personnelle, | 
. comme aux œuvres où se déploie leur 


activité. Déjà, de lui ; 
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même, l'esprit chrétien inspire et impose le respect et la 
culture du patriotisme, la réaction contre les forces de mai 
qui minent l'âme d’un pays, la mise au point des réformes 
destinées à lui donner la structure politique qui convient à 
son génie. Quand ils incarnent de plein droit la doctrine évan- 
gélique dans de multiples institutions d’ordre temporel, inté- 
ressant le bien de la cité, les catholiques savent qu’il est d’une 
souveraine importance d'imprimer à celles-ci l'esprit natio- 
nal. Qu'il s'agisse de la jeunesse ouvrière, paysanne et mari- 
time, étudiante et bourgeoise, dont l’activité, dans les divers 
milieux, est d’ordre directement spirituel ; qu’il s’agisse des 
groupements familiaux, professionnels, civiques, animés 
de l'esprit chrétien, tous ont aujourd’hui pour première tâche, 
dans l’ordre des choses du temps, de rendre au sentiment na- 
tional la primauté. 


Grâce à l’universel concours des puissances de la pensée 
et de l’action, les qualités du tempérament français repren- 
dront la vigueur et l’éclat dont les glorifie la tradition ; deux 
d’entre elles surtout. D’abord le goût de la raison et de ses 
attributs, la mesure, l’équilibre, l'harmonie, qui honorent, si- 
non le caractère, du moins l’esprit français ; qui exorcisent 
l'attrait malsain de l’excentrique, du sentimentalisme et d’un 
réalisme outrancier. Et ceci demande un sacrifice intime : 
le renoncement à l’indépendance la plus savourée, l’indépen- 
dance réciproque des facultés de l’esprit, au mépris de la 
hiérarchie qui les convie à la discipline régulatrice de la 
raison. Sans revenir, servilement, dans les lettres et les arts 
comme dans les disciplines sociales, à des formes désuètes de 
pensée, d’expression et de goût, la raison gardera l’humaine 
et éternelle substance de l’ordre, de l’harmonie et de la 
beauté ; elle la baignera dans le courant vivant et enrichissant 
des pures spéculations, des investigations scientifiques, comme 
aussi des enseignements qu’apporte la vie des sociétés con- 
temporaines en voie d’incessante transformation. 


D’autre part, le courage guerrier, qui caractérise toujours 
le Gaulois et le Franc de nos antiques annales, reste nécessaire 
‘au pays qui veut vivre ; il s’avivera et gardera intacte son élite 
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de vailants et de héros ; il se muera en esprit d'entreprise, 
en goût du risque et de l’aventure, en audace coloniale, en élan 

missionnaire : nobles formes du courage où le renoncement 
se dessine, ou même s’affirme jusqu’au sacrifice le plus com- 
plet. 


Pour ne pas rendre vaine l’action concertée des forces 
saines, l'Etat se montrera sévère à l'égard de ceux qui lèsent 
la patrie dans l'intelligence et le cœur de ses fils. Trop d’at- 
teintes lui ont été portées par des ingrats, qui, après avoir 
beaucoup reçu d’elle, tendent à s’en détacher et à en détacher 
les autres ; par des inconscients qui ont détiguré en eux-mêmes 
son image et la présentent, avilie, à l’enfant, à l'étudiant, au 
travailleur, au citoyen, à la multitude. Or, les temps sont clos 
où, sous prétexte de liberté, une pensée libertine et sans frein, 
hautaine ou sceptique, souillait les choses saintes, prenant 
plaisir à dissoudre les valeurs maîtresses de la vie nationale, 
oubliant que la pensée, dès qu’elle s’exprime au dehors, 
devient une force sociale, féconde ou dissolvante, source de 
vie ou de mort ; et qu’elle n’a droit de cité qu’à la condition 
de n’être pas en désaccord avec le pays. La liberté, oui, mais 
la liberté de penser, de parler et d’agir en Français. 


Sans rien sacrifier de la tendance universaliste de l’esprit 
français, et tout en lui ouvrant une juste carrière dans la col- 
_laboration internationale, l'Etat contiendra les esprits qui 
s’abandonnent à de capiteuses illusions ; et qui, pour mieux 
répandre le sens humain, universel, de l’âme française, et 
rendre celle-ci plus acceptable à l'étranger, la vident de sa 
substance nationale ; semblant ignorer que pour un pays la 
première condition de son rayonnement au delà des frontières 
est d’en sauvegarder la sécurité. Ne pas tenir à son étre et | 
au sol qui le porte, c’est s’effriter et tomber en poussière ; 
et cette poussière perdra toute sa vertu française en péné- 
trant d’autres nations restées elles-mêmes, restées vivantes, 
qui se l’assimileront. L’universalisme vrai trouve sa meilleure 
garantie dans un patriotisme fidèle à son caractère éminem- 
ment humain, qui se donne sans s’appauvrir. 


à , # . 
Sur les murs d’une école, aux environs de Lyon, on lit cette 
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inscription : « Ici on enseigne l’amour du travail, de l’huma- 
nité et de la paix ». Et la France ? Intention généreuse, sans 
doute ; mais illusion décevante et mortelle. 


L'unité de la jeunesse française. 


Quand l’homme d'Etat arrête son regard sur la France de 
demain, il voit insensiblement se dessiner une figure aimée 
la jeunesse, qui incarne l’avenir, et dont le sort suivra le sort 
même de la patrie, le sort de son unité, condition de sa survie. 
Le cours naturel de sa pensée lui montre la nécessité d’une 
jeunesse unie, serrée, se rencontrant dans un amour du pays 
ardent et réfléchi, fort et éclatant ; jeunesse unanimement con- 
quise au même enthousiasme, aux mêmes élans généreux et 
magnanimes. Poursuivant son espoir, il voit disparaître dans 
la génération qui grandit, les oppositions et les divisions qui 
ont rompu l'unité de la nation ; à leur place, la marche des 
jeunes, alerte, vivante, joyeuse, coude à coude, cœur à cœur, 
dans une même dilection de la patrie française. Pourquoi, 
dira-t-on, ne pas hâter ce jour, en faisant de toutes les jeu- 
nesses un seul corps ? Pourquoi ne pas substituer à leur 
diversité une formation unique, une jeunesse- nationale, res- 
serrée dans un même cadre et sous la conduite de l'Etat ? 
Fondue dans le même organisme, respirant le même air pur, 
salubre, les jeunes n’hériteraient pas de l’esprit de dissension 
qui anima leurs aînés, et referaient la France unie. Sédui- 


sante cohception, oui, dont le principe est juste, mais dont 


l'application est très contestable. L'unité nationale si haute- 
ment désirable n’appelle pas l’uniformité, ni l’'embrigadement 


. dans une organisation unique où les escouades et les équipes, 


les sections et les compagnies grouperaient tous les jeunes 
‘Francais, dûment enregistrés et numérotés, classés dans un 
‘ordre rigide, obéissant au même programme, prenant chaque 
semaine ou chaque jour, à la même minute, la même attitude, 
faisant le même geste, le même salut, poussant le même cri. 


Rendons hommage à cette discipline et à ses consignes mi- 


nutieuses qui ont leur grandeur et leur secrète vertu. Il reste 
néanmoins ceci : la nature de l’homme ne demande-t-elle pas 
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que, pour rapprocher les jeunes dans l’unité d’un idéal, il 
soit tenu compte de la diversité d'éducation, de profession, 
de milieu, de culture et d’aspiration ? L’esprit national n’est 
pas fait de conceptions ou de sentiments tout d’une pièce, 
fabriqués en série, insérés comme d'emblée dans le cœur du 
Français : à l’imitation de nos provinces et de leurs fils, il & 
ses traits différents : il revêt des colorations multiples aux 
nuances les plus variées des villes ou des campagnes ; jusque 
dans la même région, ou le même centre de population il a, 
selon les catégories sociales, ses diverses caractéristiques ; il 
a ses voix au timbre différent qui font tressaillir et vibrer les 
uns, et laissent les autres presque insensibles. La terre de 
France, quand elle parle au paysan, ne lui tient pas le même 
langage qu’au travailleur de l’usine depuis longtemps déra- 
ciné, au chef d'industrie, à l’artisan ou au marchand ; c’est 
à peine si elle est apte à parler à ceux-ci de la patrie ; elle 
laisse la parole à d’autres voix qui évoquent, en termes nuan- 
cés, d’autres conceptions ou aspirations, d’autres valeurs ou 
réalités, et qui sont, à leur tour, impuissantes à se faire enten- 
dre du rural. Toutes différentes aussi les émotions qui remuent 
le cœur au seul nom de la patrie, et créent le contact intérieur 
avec elle. En l’unité de sa subtile essence, le sentiment pa- 
triotique compose les parfums les plus divers, goûtés par les 
uns, peu attrayants pour les autres. Ainsi en est-il de notre 
jeunesse, de nos jeunesses de France : multiple en est Ia 
nature, multiples les aspirations, les disciplines de vie ; mul- 
tiples les sources où elle puise, avec des variantes, le même 
patriotisme. N’est-il pas souhaitable de le cultiver de pair 


avec les valeurs originelles dont il procède, en leur réservant 
une attentive bienveillance ? 


Comme la France, la jeunesse a besoin d’unité, non d’uni- 
formité. Une France unitariste ne serait plus la France 
jeunesse non plus. Dès lors, s’impose la diversité dans l'unité 
d'un même sentiment national. Elle s’impose d’autant plus 
qu’au regard des valeurs spirituelles de profondes différen- 
ces distinguent nos jeunesses. Laissons les aspirations poli- 
tiques et sociales divergentes ; considérons la culture pro- 
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fonde de l’âme. C’est presque un abîme qui sépare, par 
exemple, des jeunesses de FAction Catholique des grou- 
pements indifférents ou même hostiles aux croyances reli- 
gieuses. Chez ceux-ci, le patriotisme, spirituel plus encore 
qu'instinctif, se déploiera normalement, docile aux rudes exi- 
gences du renoncement poussé jusqu’à la splendeur de 
l’héroïsme. Chez les autres, il tend à revêtir le caractère d’une 
force de nature, d’essence tellurique. Si l’on tient compte de 
l’état d'esprit de beaucoup de jeunes, cette forme brutale du 
patriotisme ne serait-elle pas, en bonne logique, celle qui cor- 
respondrait inévitablement à une culture uniforme, identique, 
imposée à tous, du sentiment national ? Solution très impar- 
faite, car elle néglige les ressources d’un pafriotisme spiri- 
tualisé, puisant sa force et sa générosité aux sources les plus 
hautes de la nature humaine et de l’autorité divine. 


Allons au fond des choses : si l’on veut refaire une jeu- 
nesse vraiment française et dont le sentiment national soit 
d’une seule et même qualité, il ne faut pas séparer la culture 
du patriotisme d’une culture générale foncièrement spiritua- 
liste, mais la considérer comme un élément même de cette 
formation, et la rattacher à celle-ci comme à son foyer natu- 
rel. Seule manière, croyons-nous, de combler la déficience 
d’un patriotisme auquel manquerait une base doctrinale so- 
lide, justifiant et imposant le sacrifice de l'intérêt personnel 
à l’intéret du pays, l’offrande même de la vie. Sans elle, à 
de nobles et rares exceptions près, le courage d’aller jusqu’au 
bout du renoncement fléchira. C’est donc à relever, en la 
spiritualisant, la culture morale du pays, de la jeunesse sur- 
tout, qu’il convient de s’appliquer si l’on veut rendre au pa- 
triotisme sa vigueur et son unité. Telle est bien l’heureuse 
orientation des nouveaux programines d'éducation civique 
dans nos écoles. | 

Quant aux groupements actuels de jeunes, quelle que soit 
leur culture originelle, ils aviveront leur effort, de manière a. 
développer au maximum le sens et l'amour de la patrie. L’au- 
torité de l'Etat peut les y aider très efficacement ; et, en 
même temps, tout en respectant l’autonomie de leur forma- 
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tion et de leur activité, aviser en de solennelles circonstances, 
à un rassemblement national où tous les jeunes de. France se 
rencontreraient dans l’acclamation du même idéal. Pro- 
blème délicat peut-être ; mais dont la solution est très 
abordable. Elle ne l’est pas moins au regard des grou- 
pements d’essence spirituelle que suscita l’auguste appel 
- de Pie XI et dont les Pasteurs de l'Eglise ont soutenu 
et guidé l'effort si admirablement adapté à l’évangélisation 
des milieux où les jeunes se recrutent et déploient leur zèle, 
L'unité d’âme sé réalisera ainsi dans la pluralité des mouve- 
ments ; c’est la seule qui soit convenable dans un pays où, 
dans la diversité des croyances, les valeurs spirituelles et 
religieuses sont à l’honneur. 


Fa 
LES 
- L'Etat nouveau. 


Le sens de la communauté nationale d’aspirations et d’ef- 
forts une fois éveillé, l’attention se porte avec intérêt sur le 
principe d’unité qui coordonne la diversité des membres et 
des éléments, et réunit en faisceau les composantes de la 
patrie. Ce principe, c’est l’autorité, l’autorité qui répond à leur 
besoin et à leur appel, qui les prend en main, les met en ordre 
et en marche, groupées et reliées, vers le bien suprême et 
commun de la nation. Ici, encore, l’histoire de la France 
reflète la loi de la nature et de ses exigences. C’est l’autorité 
royale qui fit l’unité politique française ; sans doute s’ap- 
puya-t-elle sur l'aptitude instinctive à l’unité des peuples très 
divers fixés sur notre sol ; de toute évidence, la même foi 
chrétienne dont les âmes étaient imprégnées, contribua forte- 
ment à la formation et à l’épanouissement d’un même sens 
national. Il n’en reste pas moins que l'autorité sut imposer 
la discipline sociale, instituer l’ordre et la justice ; faire, et, 
à diverses reprises, refaire un tout d’une variété plus ou moins 
dispersée. À toute époque, son rôle fut primordial ; sa puis- 
sance ou sa faiblesse, en resserrant ou en détendant le lien 


L2 
d'unité, mesurait la vigueur même du sentiment national, le 
fortifiait ou l’anémiait. 
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L'Etat d'hier, lui, livré aux influences nocives, qui se substi- 
tuaient à lui-même en usurpant ses prérogatives, leur permit 
d’affaiblir le sens de l’unité politique, le dévouement à la 
chose publique, l’amour de la patrie. L'Etat nouveau, suc- 
cédant à un pouvoir dépossédé, doit à la fois refaire son auto- 
rité et refaire l’âme de la France ; et cela, dans des conditions 
telles que notre histoire n’en connût jamais d’aussi tragiques, 
en plein désastre ; jamais peut-être l'Etat n’eut une tâche 
aussi ardue, jamais l’existence du pays ne reposa à ce point 
sur les quelques hommes que leurs Hernites et les circonstances 
ont mis à sa tête. 


L'Etat doit d’abord se refaire lui-même, se créer une con- 
ception juste, saine, ferme, de son être et de son rôle ; ap- 
prendre, à la lettre, ce qui signifie l’autorité, l’autorité de 
l'Etat ; la reconstituer dans son propre esprit ; la retrouver 
dans Éhisluiré des monarques et des chefs d'Etat les plus 
illustres qui ont exercé la souveraineté avec le plus de sagesse 
et d’efficacité. Combien nos chefs politiques goûteraient en 
le relisant — mais ont-ils le fécond loisir de la lecture ! —- 
les pages où un Richelieu, par exemple, expose ses principes 
et ses méthodes de gouvernement, au moment difficile où il 
assume le pouvoir ; comment il fait d’une France divisée, peu 
docile, peu soumise, faible en face de la Maison d’Autriche, 
une France unie, disciplinée, forte ; comment il réussit à 
créer une opinion publique, à garder contact avec elle, et a 
agir sur elle. Que d’enseignements à tirer de l’œuvre des 
hommes qui, aux heures presque désespérées de notre passé, 
ont rendu l'Etat à lui-même et, saisissant la souveraineté entre 
Jeurs mains expertes et vigoureuses, ont sauvé la France du 
naufrage l 


Comme à ces époques de grande crise nationale, l'Etat nou- 
veau sera fort ; n’écartons pas le mot, il sera autoritaire. 
Dans la situation inextricable où nous a plongés la défaite, 
il n’est personne qui ne sente la nécessité d’une autorité affran- 
chie des contraintes et des assujettissements auxquels le ré- 
gime d’extrême liberté la soumet comme à plaisir. Seul, un 


È pouvoir personnel, indépendant, prompt à la décision, apporte 
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les solutions dé salut ; s’il lui arrive de se tromper, Ce qui 
_ est humain, il ne s’en impose pas moins, comme le seul capable 
de gouverner. En cas de péril mortel, toute nation fait appel 
à un homme ou à une équipe, à qui elle remet son destin. 
Leur souveraine autorité imprime son caractère à tous les 
échelons du pouvoir, dans tous les départements de ladmi- 


nettes. Un écueil toutefois : l’autorité risque de rencontrer un 
esprit public incompétent, ignorant ou déformé, peu capable 
_ de concevoir et de comprendre les mesures exigées par l’inté- 
rêt vrai du pays : d’où, pour.elle, le souci de l’éclairer, en 
‘le touchant directement, en lui expliquant, dans la mesure op- 
portune ou possible, la raison de ses décisions. On devine com- 


trop heurter l’opinion, et pour obtenir une adhésion confiante 
_ à des prescriptions et à une politique qui la dépassent et la 


les actes, une sage composition, un dosage étudié, précis et 
_ nuancé, de souplesse et de fermeté ! 


ul faut en convenir : l’autorité de l'Etat marquée du sceau 
de la vigueur, aura grand peine à se défendre contre 
_ la fascination et le vertige de sa propre puissance ; 
_ létatisme malsain, stérilisant, la guette. Mais l’écueil 
_ n'est pas fatal ; la puissance publique peut échapper au dérè- 
glement qui la tente, à condition de concevoir exactement la 
_ structure de la cité. Celle-ci ne se compose pas de deux élé= 


ments distincts, séparés, à distance l’un de l’autre : elle ne 


2 


s’est développée au cours de son évolution naturelle. En s’or- 
| _ganisant spontanément en une société qui leur permette de 
subsister, d'acquérir les valeurs, les richesses et les vertus 


principe interne d’unification, qui règle leur marche et coor- 


_ nistration püblique, où les réformes se succèdent, rapides et 


bien il faut de psychologie et de coup d’œil à l’homme d'Etat, 
quel sens supérieur de l’éducation d’un peuple, pour ne pas . 


contrarient, Combien ceci suppose, dans les paroles et dans 


à comprend pas, d’une part, l'Etat et ses organes officiels ; de . 
l'autre, les individus et les groupements privés. Ce n’est pas 
sous cette forme qu’elle est apparue à l'origine, et qu’elle 


| auxquelles leur vocation les prédestine, les hommes, isolés 
ou en groupes, obéissent à la nécessité de faire appel à un 
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donne leurs efforts : l’autorité ; entendons, l'autorité d’un 
Etat qui respecte les puissances individuelles ou associées, 
antérieures à lui-même, et les aide à activer et à achever leurs 
possibilités de croissance, en leur imposant ou en leur faci- 
litant par des mesures appropriées le service du bien général 
dans la cité. Au sein d’une société, les puissances de carac- 
tère privé convergent donc naturellement vers le bien com- 
mun dont elles sont la source première ; elles convergent du 
même élan, vers l’autorité, principe spirituel, intérieur à l’or- 
ganisme, partout présent, pénétrant tous les éléments, les pro- 
tégeant contre toute atteinte à leur existence et à leur auto- 
nomie relative ; secondant leur faiblesse, les incitant ou les 
obligeant à mieux réaliser leur tâche propre, d'ordre person- 
nel et d’ordre social ; servant par tous ses offices le bien de 
la cité, que l’autorité s’astreint et astreint chacun, avec fermeté 
à l’occasion, à défendre et à promouvoir. 


Unissant dans un même respect la liberté de ses membres 
et l’autorité de source divine que lui confère la nature même 
de la société humaine, l'Etat ne s’isole pas, comme le veulent 
certaines idéologies, dans une sorte de château-fort, ou 
sur un piédestal en porte-à-faux, en dehors de la demeure 
où vivent et agissent les citoyens ; ou encore, pour adopter 
VPimage classique : l'Etat ne se tient pas au sommet de la 
pyramide qui peut figurer la cité, promenant un regard altier, 
brandissant le glaive ou la mitrailleuse, et mesurant sa puis- 
sance à la pesée qu’il exerce sur ses sujets. Non. Lui et les” 
membres de la cité sont inséparables, indivisibles ; ils sont 
un seul et même corps, dont les éléments composants gardent 
une vie autonome, tout en agissant sous sa garde et sa direc- 
tion. Jusque dans l’exercice le plus vigoureux de son pou- 
voir, l'Etat ne considère pas les hommes comme des êtres 
sans personnalité, ne relevant pas d'eux-mêmes ; exclusive- 
ment soumis à son allégeance, bref comme de souples et dé- 
biles automates qu’il a mission de régir à son gré dans leurs 
moindres mouvements ; il les regarde et les traite comme 
des personnes, douées d’attributs inaliénables et inviolables, 
dûment maîtresses de leur activité ; il prend en considéra- 
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tion la famille, sa constitution, son autonomie naturelle ; il 
apprécie l’activité privée et l'admirable ressort des groupe- 
ments qu’elle suscite, dont il discipline, et corrige au besoin, 
’individualisme conjugué chez nous à l'indépendance instinc- 
tive du tempérament national ; il les seconde et les complète, 
tout en les ajujstant au bien public ; il leur donne des ailes 
tout en leur imposant de justes contraintes ; il associe de la 
sorte les droits de la liberté et les droits de l'autorité, dont 
l'alliance fait éclore, au service du pays, les plus magnifiques 
créations, où l’initiative française se révèle, dans son libre 
jeu, avec l’étonnante puissance de son élan. Le premier rôle 
d'un Etat, fût-il l'Etat autoritaire, et la première garantie 
de sa souveraineté sont de mettre en valeur ces forces privées, 
servantes nées du bien de la cité, investies du droit naturel 
de libre activité, sous la sauvegarde et le contrôle d’une puis- 
sance publique avivant leur autonomie, leur imprimant 
l'orientation désirable et trouvant en elles le meilleur soutien. 


Entre toutes les personnalités morales que l'Etat se plaii 
à servir, la famille tient le premier rang, avec son incompa- 
rable dignité. C’est à elle que l'Etat français, dès la première 
heure, promet sa prédilection ; c’est sur elle qu’il compte 
le plus pour refaire le pays. Ne lui offre-t-elle pas des res- 
sources uniques, par son esprit enraciné dans notre plus pro- 
fonde tradition, pétri de ces valeurs, dont la tenace survivance 
a résisté à l'Etat lui-même ? Elle est le plus beau fleuron de 
la France, son orgueil, sa force et sa parure. Laissée à son 
génie, encouragée, soutenue, confirmée par les pouvoirs pu- 
blics dans ses prérogatives normales, la famille est à même 
de donner au nouvel Etat français son caractère le plus ori- 
ginal. Ce qu'aucun Etat n’a jamais fait, puisse la France le 
faire en mettant sur sa Constitution, sur son organisation et 
sa législation, le sceau même de la famille, consacrant de la 
sorte son impériale primauté au sein de la nation. Cultivé, 
épanoui, le sens de la famille opère des merveilles : il éveille 
Ja glorification et l'amour de l’enfant ; celui-ci, à son tour, 
dès son apparition, crée spontanément l’amour du pays, à 
J’avenir duquel son avenir est lié. L'Etat, autant qu’il dépend. 
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de lui, resserrera les liens qui unissent les membres de la 
famille ; plus il évitera de se les rattacher isolément à lui- 
même, plus il assurera la solidité et la fécondité du foyer. 
Ce respect de la sphère familiale et de sa personnalité morale 
trouve son application dans le domaine de l’éducation ; loin 
d'entraver la volonté des parents, l'Etat lui prêtera son con- 
cours. 


Nous devons renoncer à analyser toutes les forces de droit 
naturel qui servent d'autant mieux le bien du pays et l'Etat 
lui-même, que celui-ci s’en remet à leur élan spontané. Parmi 
elles, se distingue l’enseignement libre. L’autonomie qu’il de- 
mande ne lui sera pas reprochée comme une émancipation vis- 
à-vis de la puissance publique ; l’école libre n’est pas une école 
qui, par un esprit de regrettable indépendance, se dérobe à 
la conduite de l'Etat ; elle est un mode normal, conforme à 
l’ordre naturel, de servir la famille qui la suscite sous le con- 
trôle et la haute direction de l'Etat, dont elle allège d’ailleurs 
la tâche. 


Les institutions libres de bienfaisance ont droit aux mêmes 
égards. Elles incarnent, sous l’infinie variété de leurs formes 
d'assistance, la charité, don de Dieu au cœur. de la France, 
qui pénètre de la douce chaleur de ses bienfaits consolateurs: 
et apaisants, tous les refuges de la misère et de la détresse 
matérielle et spirituelle. Là encore, l'Etat bien inspiré se garde 
de monopoliser, où de tenir tout er main sous prétexte de 
vigilance : et, en fin de compte, loin d’aider, d’entraver. 


En favorisant les institutions privées, l'Etat anime les cen- 
tres de force qui soutiennent l’armature du pays, et lui as- 
surent un solide équilibre et une ferme démarche. Leur vi- 
geur est vigueur même de l'Etat ; elle le dispense d’inter-. 
tenventions superflues et abusives où il dilapide son pouvoir 
autoritaire : elle lui permet de se ménager pour les tâches 
nécessaires qui sont de son ressort véritable, et au service 
desquelles les puissances spontanées de la nation se tiendront 
prêtes, sur un signe de lui, à se mobiliser. 


# 
+ # 
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à L'Etat et les croyances religieuses et morales. 


Plus la souveraineté requiert de puissance, plus elle doit 


même sur les vérités sociales éternelles, assises des cités. En- 
_ core cela ne suffit-il pas. L'Etat Français a beaucoup à obtenir 
_ ou à exiger ; pour le faire avec discernement, il faut qu'il 
| sache bien ce qu’est l’homme qu’il régit, de manière à pou- 
voir lui justifier, au nom même de sa qualité d'homme, les 
graves requêtes qu’il formule ; l'Etat a donc besoin d’une 
doctrine sur l’homme lui-même, sur son être, sur sa destinée. 
Celui dont il guide la marche sur cette terre, qu’il se propose 
_ d’encadrer harmonieusement dans la société, est-il un auto- 
_ mate, dont on règle mécaniquement tous les mouvements F 
_est-il une personne douée de liberté, apte au gouvernement 
_ de soi-même ? sa vie s’enferme-t-elle dans les limites de cette 
existence ? ou bien s’ouvre-t-elle sur un au-delà où il se con- 
_ tinue toujours lui-même ? L’âme est-elle, comme le corps, 
murée dans l’enclos bien limité du temps et de l’espace, et 
_meurt-elle avec lui ? ou bien traverse-t-elle déjà les parois 
_ de sa prison, pour aspirer à l'infini où elle se survivra éter- 
nellement ? 

Sur ces questions l’homme de gouvernement doit se pronon- 
cer, s’il n'entend pas simplement figurer quelques instants 
sur la scène politique, mais faire une œuvre profonde, du- 
rable, une œuvre vraiment constitutionnelle, qui assure soli 

* dement la structure même d’un pays en organisant son âme 
_ et son corps, conformément à la nature des choses et à la 
nature de l'homme. À ce prix, il orientera son action d’un 
regard ferme et la conduira d’une main sûre. Or cette orien- 
tation, si elle veut être franchement humaine, répondre à Ia 
dignité de l'homme, ne peut être que fidèle à la foi de l’hu- 
manité tout entière, à sa profonde et inébranlable conviction, 


distinguée de Ia simple animalité : elle croit au bien et au 
. mal, elle croit à l’obligation morale qu’elle appuie sur ses 
» croyances religieuses, elle croit à l’âme et à limmortalité 
elle croit en Dieu, en cet Absolu dont elle dépend et dot élle 


s'appuyer sur une ferme doctrine politique, reposant elle 


_ parfois voilée, maïs toujours vivace ; l’humanité s’est touion 
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doit observer la loi souveraine. Voilà ce qui siège et s'affirme, 
indestructible, au tréfonds de toute âme humaine. Infime est 
le nombre de ceux qui tendent à effacer de leur être ces vérités 
inscrites en traits presque indélébiles, par la nature elle- 
même et par son Créateur. L'homme d’Etat, je le demande, 
doit-il, dans le gouvernement d’une nation, tenir compte de 
cette insignifiante minorité ? Oui, en respectant la liberté inté- 
rieure de l’opinion ou de la conviction ; sans permettre toute. 
fois de porter atteinte à la conscience de l’unanimité morale 
du pays. Non, en ce sens que la société ne saurait prendre en 
considération les doutes ou les négations de quelques-uns, 
pour s’abstenir de professer et de répandre la doctrine véri- 
table, et même de l’exprimer dans ses lois et sa constitution. 
S’il veut édifier une cité solide, une cité de paix, en imposant 
à l’égoisme brutal ou sournois les sacrifices nécessaires, 
l'homme d'Etat a besoin de l’appuyer elle-même sur les vé- 
 rités éternelles et divines ; car c’est la conscience morale et 
religieuse du citoyen que l’Etat aborde et entend obliger quand 
il formule ses prescriptions ; c’est à la porte du sanctuaire 
intime où siège la responsabilité de l’homme devant l’Ab- 
solu, devant Dieu, qu’il frappe, quand il demande d’accepter 
les renoncements, d'apporter son or, de ne pas tricher sur 
Pimpôt ou sur les restrictions, d'offrir sa vie pour le salut de 
tous ; en tout cela c’est la conscience que l'Etat, comme toute 
autorité, veut lier, obliger ; à moins qu’il ne veuille réduire 
la loi à une formule sans âme, et lui prêter, quand elle 
s’adresse au citoyen, un langage que récuse la dignité hu- 
maine : « Choisissez : ou l’obéissance, ou la sanction ». 
L'homme ne mérite pas cet affront, ni l'Etat cet avilissement. 
Ainsi conçue, la loi accuse en traits vifs son inefficacité devant 
la plus rigoureuse de ses exigences, le jour où le chef demande 
au soldat de sacrifier sa vie, toute sa vie d’ici-bas, tout son 
avoir comme tous ses intérêts, sans en rien retrouver jamais. 
Comme elle se justifie malaisément, quand elle requiert de 
bondir sur le parapet de la tranchée pour faire le saut dans 
le néant ! sur quoi peut-elle s’appuyer solidement, si ce n’est 
sur les croyances morales et religieuses dont l'Etat ne fait 
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cu d'exprimer les divines sommations ? Il faut en convenir : 
1 Fe plus que jamais, Dieu est nécessaire à l’homme plongé dans 
‘une vie sociale où les devoirs se multiplient et s ’aggravent 

‘ans tous les domaines. Une nation ne peut vivre et progres- 4 
53 ser que si, au cœur des citoyens, règne la loi humaine | 
_ et divine qui prescrit le patriotisme, le dévouement au pays, 


Ja passion de sa grandeur, le culte cu devoir, le respect des 
_ droits de chacun ; que si l’homme, au fond de lui-même. 


_ s'incline devant un Idéal qui s'impose. Or, Dieu dans l’im- J 
mense majorité, dans la presque unanimité des cœurs fran- . 


Ki _çais est accueilli ; Il est honoré, tout au moins dans le secret 


des consciences. S’il est permis de paraître chercher pour Dieu 
un droit de cité, l’adhésion de l’âme française suffit pour que. 
le législateur, de plein droit, le fasse entrer dans ses institu- 
; tions, et, par elles, Lui ouvre l’intimité des consciences. 


Tout Etat, sur sa route, prend contact avec l'Eglise ; con- 
_ tact inévitable entre les choses du temps et les choses de 
l'éternité, entre le temporel et le spirituel, qui se compénètrent 
dans la vie de l’homme et de la société. La France, plus que 

. fout autre Etat, rencontre l'Eglise sur son chemin, en vertu 

. même de son être historique, imprégné d’un christianisme ep 
’ qui réside le principe même de la nation française et de son. 
unité. Ce n’est pas en vain qu’elle a pris naissance au baptis- 
_tère de Reims ; qu’avant notre drapeau tricolore, son étendard 


_ fut successivement, au cours de quinze siècles, la chape bleue 


_ de Saint Martin, puis la flamme or de l’abbaye royale de Saini 
Denis, l’oriflamme, la bannière blanche de Jeanne d'Arc. A 
l’image de son étendard, la structure même de la France, 
comme la directive dominante de son histoire millénaire, ré- 
vèlent une heureuse harmonie entre elle et l'Eglise : le g goût 
_ de la raison et de léquilibre, la faculté d'expansion, la pas- 
_ sion du don, le sens de l’universalisme, tant et tant de bien- 
_ faits reçus de l'Eglise, et, malgré de graves infidélités, tant et 
tant 4e services rendus à l'Eglise ; tout cela prédispose la 
à France. et l'Eglise à une entente profonde, surtout quand il 
Len de replacer la cité sur ses bases de droit naturel et 
mi vin. Il est donc permis de présager une période de rapports 
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pacifiques, bienveillants, entre l'Eglise et l'Etat Français. 
L'Eglise qui apprécie à leur juste valeur les difficultés où se 
débattent les Etats modernes les mieux intentionnés, en pré- 
sence de pays divisés dans leurs croyances ou rongés par 
l'indifférence, apportera, comme tant d'exemples récents le 
montrent, une juste modération dans ses requêtes ; l'Etat 
verra en elle la source inépuisable de ces forces spirituelles : 
dont il sent si vivement la nécessité, l’appoint vital. L'Eglise 
et l'Etat savent combien ils puiseront d'avantages, chacun dans 
son domaine, à s’entendre et à concerter leurs efforts : com- 
bien leur accord sera salutaire aux âmes comme à la cité. 

A la base d’une entente solide et durable se place, sous la 
forme qui conviendra aux deux Puissances, la reconnaissance 
de fait par l'Etat de l'Eglise comme société universelle, trans- 
cendante ; non pas qu’elle veuille se superposer aux sociétés 
temporelles comme une autre société du même ordre, qui les 
dominerait, — pareille prétention offusquerait à bon droit —, 
mais transcendante de par la nature directement spirituelle 
de sa mission, ayant besoin toutefois, pour l'exercer, de con- 
ditions temporelles, appropriées à sa constitution divine, 
qu’elle définit, selon les circonstances, de commun accord avec 
les Etats qui l’accueillent. En s’acheminant dañns cette voie, la 
France qui suivra la loi propre de sa formation et de son 
développement, se retrouvera elle-même, avec les presti- 
gieuses et divines richesses de son histoire ; et elle obtiendra, 
s’ajoutant à l'expansion de sa vie spirituelle et morale, le 
centuple promis dès cette terre à qui cherche la justice et 1e 
règne de Dieu. 

Gustave DEsBuquors. 


“0 VICHY 


On écrira plus tard l’histoire de Vichy. 
Des volumes paraîtront, qui diront la genèse et le déroule- 


_ ment des actes gouvernementaux, ou qui raconteront en récits 


_ anecdotiques l’aventure héroïque des ministères en camping. 
Nous voudrions, en attendant, fixer un point de cette his- 


_« climat » de Vichy. 
Sans l'intelligence de cette atmosphère psychologique, on 


_ ment pendant cette période. C’est pour avoir méconnu cet 
élément que tant de Français, à l'esprit critique toujours 
prompt malgré la défaite, s’étonnent des résultats. Les opi- 
_nions, d’ailleurs, sont contradictoires à souhait pour donner 
au Maréchal, par leur opposition même, le meilleur témoi- 


et pour un peu crieraient au régime de dictature. D’autres 


‘3 pas voir se généraliser l’usage du coup de balai. Le voyage 
à Vichy, pour tous, est éclairant. L'arrivée dans la capitale 
de la zone libre était mousquetaire et prometteuse : « Vous 


quelques jours, sont d'ordinaire moins fanfarons et plus son- 
_ geurs. Sur le quai de la gare, devant la navette aux wagons 
1 primitifs qui fait le service de Saint-Germain-des-Fossés, le 


rends bien compte que. Un tel m’a fait remarquer... Je crois 
tout de même que mon idée finira par aboutir. ». 


On avait oublié non seulement la complexité des problè- 


mal compte que le Maréchal n’a fait aucun coup d'Etat, qu’au- 


toire, en essayant de décrire ce qu’on pourrait appeler le 


risque de se tromper lourdement sur l’œuvre du gouverne- 


_ gnage de satisfaction. Certains accuseront Vichy de hardiesse, : 


regretteront sa lenteur, et s’impatienteront facilement de pe 


allez voir ce que vous allez voir ». Les départs, au bout de 


| 


à SE See té Sn D 


ton des conversations est plus grave : « Evidemment je me 


mes, mais celle aussi des conditions de travail. On se rendaïñ | 


cun pronunciamento militaire ne s’est emparé du pouvoir, 
et que la révolution française de 1940 est davantage une évo- 
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lution rapide du gouvernement qu’un bouleversement subit 
des traditions et des usages. Le Maréchal — et là n’est pas son 
moindre mérite — est resté dans la légalité. Il n’a pas saisi 
les rênes de l'Etat pour y appliquer un plan préétabli, pour 
y introduire une équipe préparée de longue date. Il est resté 
calme dans la tempête. Il a pris, malgré tout, le temps de 
poser son « De quoi s’agit-il », il n’a improvisé que dans une 
atmosphère de prudence et de réflexion. 

Le climat de Vichy explique cette atmosphère, éclaire ces 
prétendues lenteurs. 


Ville de 15.000 habitants en hiver, atteignant 80.000 au plus 
fort de la saison, Vichy s’est vu devenir en quelques jours 
une cité de 150.000 âmes. Aucune autre ville ne pouvait offrir 
au gouvernement l’avantage de ces nombreux et vastes hôtels. 
capables de grouper en un seul lieu et de concentrer sur ut: 
étroit espace de multiples services et leurs bataillons de fonc- 
tionnaires. Lyon eût éparpillé le gouvernement et sa popu- 
lation trop stable n’eût pas permis l’élasticité nécessaire de 
ses palaces ni de ses bâtiments administratifs. Clermont- 
Ferrand eût éclaté dans la ceinture étroite de ses boulevards, 
il eût projeté à Rovat et Chamalières un bon nombre d’ad- 
ministrations coupées ainsi de leurs indispensables liaisons. 
Vichy seul permettait la centralisation, les contacts. Mieux 
encore qu’à Paris l’équipe gouvernementale serait étroite- 
ment unie. On passerait de la Justice aux Finances ou à la 
Production industrielle en changeant d’étage. On n'aurait 
qu’à traverser le parc pour aller de l'Agriculture à l’Instruc- 
tion publique ou aux Affaires étrangères. 

Mais ce groupement posait de multiples problèmes : pro- 
blèmes de ravitaillement où se débattrait avec succès la mu- 
_nicipalité, problèmes de police et de circulation où la Sûreté 
rivaliserait avec la Garde mobile, problèmes de logement et 
de chauffage surtout. 

Très vite la ville d’eaux s’est trouvée surpeuplée. A la porte 
des hôtels comme à celle des villas, étiquette « complet » se 
répète comme un refrain. Il fallait loger les autorités, le 
corps diplomatique, les fonctionnaires, les familles, il fallait 
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| accueillir les innombrables visiteurs qui viennent chercher 

l'indispensable contact avec Vichy. Il fallait tant bien que mal 
permettre aux malades de continuer leur cure, et satisfaire la 
clientèle, opulente ou modeste, des sources bienfaisantes et 
des établissements thermaux. 


La chasse aux logements devint le sport à la mode. On fit 
queue aux portes des agences, on se disputa le moindre ga- 
letas. De la cave au grenier chaque coin fut exploré où l'on 
pût fixer une couchette, installer un divan. 


La transformation des hôtels en ministères offrait elle- 
même un certain nombre de difficultés. Une chambre ne 
| devient pas bureau du jour où on la débaptise. Le mobilier 
_ne s’adapte pas facilement à des usages trop divers. L’admi- 
nistration gouvernementale de Vichy dut adopter un cadre 
inattendu, et la conception classique du bureau se transforma 
pour devenir une chambre aux couleurs tendres, tentures de 
velours bleu, tapis feutrant les pas, le fonctionnaire travail- 
lant sur une minuscule table de marquetterie, avec un étalage 
de dossiers installés sur le lit. Le fauteuil au siège mécanique 
s’est mué en une fragile chaise aux canelures dorées, et le 
visiteur gênant se voit offrir, faute de pire, une moelleuse 
bergère aux trop confortables coussins. Le soir, on range 
tant bien que mal les papiers dans un coin, et le bureau fait 
sa toilette de nuit, devenant pour quelques heures chambre 
de secrétaire ou de quelque jeune rédacteur. 


La vie d'hôtel, surtout à Vichy, n’est guère favorable à 


l'isolement ou à l’anonymat. Le surpeuplement ajoute encore 
à la fusion — nous n’osons pas dire à la confusion — du per- 
sonnel et des services. Toutes les chambres donnant directe- 
ment sur les mêmes corridors leur déversent le trop plein 
de leurs usagers et leur confient l’attente de leurs visiteurs. 
Pas d’antichambre où l’on pourrait décourager les indiscrets, 
filtrer délicatement les quémandeurs. L’huissier, un brave 
garde mobile ou un paternel commis des douanes, reste assis 
dans le corridor et s’évertue à vous faire prendre patience 
tandis que vous faites les cent pas. Rien ne sépare le bureau 
du ministre du même corridor commun. Le plombier ou 
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l'électricien cherchant leur réparation ouvriront soudain la 
porte pour se trouver nez à nez avec une Excellence. Le visi- 
teur perdu dans ce dédale de corridors sans indications déran- 
gera sans le savoir telle célébrité pour lui demander son 
chemin. Mal à l'aise dans ces labyrinthes, les gardes mobiles 
chercheront en vain le carrefour stratégique où ils pourraient 
établir leurs barrages, et les finassiers de la politique sauront 
tourner leur surveillance comme en se jouant pour aborder à 
limproviste le directeur désiré. 


Les difficultés de chauffage sont venues corser les difü- 
cultés de logement. Après les premiers essais de résistance 
héroïque, un certain nombre de grippes illustres ont fait com- 
prendre à l’évidence qu’il fallait trouver une solution. Le 
Maréchal a dû quitter le calme Pavillon Sévigné pour venir 
se mêler à la foule indiscrète de l’hôtel du Parc, où la moisson 
risquait d’être saisie par les frimas, et la Jeunesse — même la 
jeunesse ! — installa des poëles de fortune derrière les baïes 
réfrigérantes des Célestins. Peu à peu Vichy prit ainsi une 
allure de chantier. Des tuyaux primitifs émergent à travers 
de luxueuses fenêtres, des combinaisons savantes promènent 
la chaleur d’un poële militaire à travers les halls et les es- 
caliers, cependant qu’un cerbère impitoyable’se précipite en 
criant sur la porte d’entrée que votre hésitation risque de 
laisser entr’ouverte. 


Pas d’archives. On est arrivé là en pleine déroute, avec ce 
que l’on portait sur soi. D’héroïques comptables sauvèrent 
bien quelques registres, et des bureaucrates chevronnés pro- 
menèrent sous les bombes et dans les granges quelque indis- 
pensable nomenclature et de précieuses listes de tarifs. Mais 
ces rares exploits ne suffirent point à donner au gouverne- 


nent la documentation nécessaire à un travail sérieux. La 
collection même du Journal Officiel ne se trouvait qu’à 


l'Hôtel de Ville, où rédacteurs et commis défilent pour le 
consulter. Il fallut beaucoup de temps pour reprendre son 
souffle et pouvoir aligner les doctes autant qu’indispensables 
considérants des réformes administratives : « Vu la loi du 14 
décembre 1896... vu le décret du 12 octobre 1904... etc, etc. ». 
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Camping primitif, travail difficile : le gouvernement est 
mal à son aise pour construire. Et cette difficulté se double 
pour les dirigeants de l'obligation qui leur est faite de vivre 
jour et nuit en public. 

Paris est la meilleure des forêts pour qui veut disparaître 
dans l’anonymat de la foule. Sorti du ministère, en deux pas 
on est inconnu. Il est possible après des journées de labeur 
aux responsabilités écrasantes de se retremper le soir dans 
une vie de famille réconfortante, voire d’aller au cinéma, au 
théâtre, au cabaret. On habite, en banlieue, comme à des 
centaines de kilomètres du centre des affaires. Fermée la 
grille, on refait en paix des provisions d’oxygène et de liberté 
d’esprit pour la journée ou la semaine qui va venir. Si besoin 
est, un week-end diplomatique ou une réunion d'amis per- 
mettra l’élaboration saine de tel ou tel projet, de telle ou 
telle réforme dans un climat de camaraderie propice aux 
échanges féconds. A moins que la solitude à deux avec un 
livre ne vous mette en état d’euphorie cérébrale en vous ai- 
dant à « phosphorer », après quoi vous rentrerez au bureau, 
lourd de richesses spirituelles qui peu à peu s’incarneront. 


Vichy interdit tout cela. Pas d’environs à Vichy, ou si éloi- 
gnés que l’auto rationnée d'essence ne peut vous y conduire. 
Peu de livres, peu de bibliothèques. Pas de solitude possible, 
ni pour soi ni pour deux. Les cinémas bondés sont à peu 
près la seule distraction qui soit offerte, et toute tentative 
d’incognito est strictement prohibée par la force des choses. 


Sortant de son bureau, le ministre sera assailli. Le restau- 
rant où il se réfugie est encore un caravansérail de hauts fonc- 
tionnaires. Les efforts d'évasion du début, pour découvrir 
le « petit bistro » discret où l’on soit tranquille, ont été percés 
à jour en moins d’une semaine. Impossible de s'échapper. 
Rentrant le soir à son hôtel pour un délassement nécessaire, 
il lui faut encore entendre et notér les recommandations de son 
épouse, qui tout le jour a recu, elle aussi, le défilé des qué- 
mandeurs. Heureux lorsqu’elle n’a pas organisé un petit dîner 


«intime », pour permettre à M. X ou YŸ de rencontrer « tran- 
quillement » son mari. 
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Cette interdiction de toute vie privée est peut-être l’une 
des plus grandes difficultés du gouvernement de Vichy. Si-les 
fonctionnaires les plus modestes en souffrent, de par l’isole- 
ment qui leur est imposé, si les soirées et les dimanches in- 
terminables posent d’insolubles problèmes, les hommes d'Etat 
sont particulièrement touchés par cette situation. Ils n’ont ni 
le loisir ni la liberté d’esprit nécessaires pour penser. Les 
« affaires courantes », au surplus, sont assez graves pour 
absorber leurs journées, assez imprévues pour bouleverser 
leurs projets d'organisation. Arrivées de réfugiés, répartition 
du ravitaillement, chantiers de chômeurs, recensement et dis- 
tribution de matières premières, amélioration des transports : 
autant de questions qui suffisent à épuiser l’activité d’un 


homme, voire d’une équipe, voire d’une administration. Com- . 


ment, en pareilles circonstances, réfléchir à la construction 


de la France, élaborer quelque plan de quatre ou de cinq ans ? 


+ 
LES 


Le climat physique de Vichy ajoute aux difficultés psycho- 
logiques. Climat météorologique d’abord. Le temps de Vichy 


est un temps de ville d’eaux reposante. Ni trop chaud en élé 


ni trop froid en hiver. L’humidité tiède de ses pluies d’au- 
fomne vous enveloppe d’une moiïiteur lénifiante comme ses 


sources d’eau chaude. On se sent incliné au farniente théra- 


peutique, alléché par le confort des bains perfectionnés, sé- 
duit par les bords de l’Allier, leurs jardins, leurs fleurs, leurs 
allées. Le footing à Vichy est affaire d'ordonnance médicale, 
et le cadre ne vous y invite pas particulièrement. La déam- 
bulation vaine et reposante y serait plus naturelle, avec ses 
bavardages sous les galeries du Parc et sa badauderie devant 
les vitrines des magasins de luxe. Ville de repos, ville paisible, 
climat de détente et pas du tout climat de nerfs. En relisant 
les épisodes divers du début de juillet 1940, en évo- 
quant les séances mémorables du Grand Casino en cette 
journée du 10 juillet, digne pendant de la nuït historique du 
4 Août, on ne peut s'empêcher de penser que le climat de Vi- 
chy dut faciliter bien des choses, qu'une telle atmosphère de 
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renoncement et de générosité n’aurait pas été aussi facile à 
réaliser dans quelque grande ville de province, encore moins 
dans Paris. La France doit peut-être pour une bonne part à 
Vichy d’être restée dans la légalité. 

Mais le climat d’apaisement n’est pas propice aux œuvres 
de reconstruction hardie. Une fois le chantier ouvert, il im- 
porte qu’un souffle animateur, énergique, persévérant, qu'une 
mystique joyeuse de bâtisseurs anime les ouvriers. L'œuvre 
exige une âme large et vibrante pour être grandiose. Le 
moyen âge n’a pas construit ses cathédrales n'importe où. 


Ajoutons que le ciimat « visuel » de Vichy ne fournit pas 
aux constructeurs de la France les images qui seraient né- 
cessaires pour exciter leurs réactions. Nos pensées ont besoin 
de ces images où s’accrocher, pour y trouver le stimulant de 
leur activité, le rappel des devoirs, pour poser et reposer 
avec insistance à l’homme d'Etat les problèmes politiques 
et sociaux en termes réalistes et colorés. On a souvent repro- 
ché à Paris de faire illusion sur la France, et d'inciter les 
chefs de la nation à penser le pays en termes citadins, ou- 
bliant la province et les campagnes. Pourtant Paris avait ses 
faubourgs et sa banlieue. Les images ouvrières n’y manquaïent 
pas, avec leurs cités d’usines monstres, leurs rues sales de 
taudis, leurs boutiques d’artisans louches, leurs bistros rouge 
foncé. Point n’était besoin d’aller loin sur les routes de Fon- 
tainebleau, d'Etampes ou de Trappes, pour rencontrer la vie 
rurale, ses potagers, ses fermes et la houle de ses épis. 


Vichy n'offre point de ces ressources. Au moment où nos 
hommes d'Etat sont appelés à faire œuvres d’audace et d’ima- 
gination, la nature ne leur présente pas le secours de ses pay- 
sages, la fécondité évocatrice de ses tableaux. Ville thermale, 
Vichy est une ville artiticielle. L'architecture rococo de ses bâ- 
tisses ne rappelle que les gravures de mode 1900. Les sources 
rondes, leurs donneuses d’eau au petit bonnet, leur encorbelle- 
ment jaunâtre, leurs arcades faux luxe, le dessin banalement 
contourné des jardins et des parcs, le style « Casino » faux 
riche et mauvais goût de ses salles de spectacles et de sa 
Restauration : tout est irrémédiablement « bourgeois » au 
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pire sens de ce terme. Une réaction plus nerveuse, une sty- 
lisation plus ferme a bâti les halles, l'hôtel des postes et sur- 
tout la gare routière, mais cette vigueur est restée cantonnée 
dans les à-côtés, elle n’a pas dessiné Vichy, ni ses hôtels, ni 
ses monuments, ni ses églises. 


Pas d’usines à Vichy, ou si peu. Pas de banlieue ouvrière 
ni de rues à taudis. Rien qui vienne rappeler à l’imagination 
des dirigeants l’existence toujours actuelle du problème so- 
cial français. La campagne elle-même n’est pas paysanne, 
elle est davantage rentière, propriètaire, aubergiste, artisane 
ou jardinière. La région n’offre pas de spécialité agricole dé- 
terminée, elle est aux confins de diverses provinces, moitié 
Auvergne et moitié Bourbonnais. Ses paysages montueux 
sont plus touristiques que ruraux. Ici encore l’aspect bour- 
geois domine. 


Rien d’étonnant si le gouvernement de Vichy a vu affiuer 
près de lui les éléments les plus bourgeois de la population, 
Les réfugiés de Vichy ont été des baigneurs habitués, qui con- 
naissaient leur hôtel et profiteraient de l’aventure pour faire 
une cure en attendant les événements. Officiers en instance 
de démobilisation, marins tout fiers de leur -prestige d’in- 
vaincus, et ne manquant aucune occasion de le faire sentir, 
jeunes scouts affairés portant en bicyclette, du Q. G. aux Cé- 
lestins, des plis toujours urgents, Compagnons qui cherchaïient 
le style de leur uniforme et le tonus photogénique de leurs 
acclamations, personnalités distinguées saluées par des huis- 
siers révérencieux : cette nouvelle population vichyssoise 
se trouvait à l’aise en cette villégiature d’été. Les vacances 
du mois d'août se corsaient de sensationnel, et d’instinct l’on 
cherchait sous les arbres les classiques petits jeunes gens aux 
pantalons impeccables et à la raquette sous le bras. Candide 
et Gringoire fleurissaient les kiosques et se promenaient dans 
les jardins aux mains de messieurs à rosette rouge. 


L'absence d’intérieurs suffisants a déversé dans les rues el 
sur les places de Vichy le trop plein des clients et des visi- 
teurs gouvernementaux. Où rencontrer quelqu'un sinon dans 
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le Parc ? où bavarder mieux qu’en faisant la navette du 
Carlton aux Célestins ? 


NA La ville gouvernementale s'enrichit d’une population 

not grouillante, hétéroclite. La rue Lucas, la rue Georges Clé- 
R menceau, les promenoirs couverts du Parc prirent l'allure de 
véritable couloirs de la Chambre et du Sénat. On y montrait 
les célébrités d'hier, on y suggérait les vedettes de demain. 
Les pariementaires continuaient officieusement d'y débattre 


Casino comme devant l'Intérieur, on voyait leurs groupes 
compacts, leurs gestes importants, leurs barbes discoureuses. 


terview, épiant la nouvelle. En un clin d’œil tout Vichy savait 
que M. X venait d’être reçu par M. Y. et tout le monde 
attendait l'issue de l’entrevue. On criait les journaux, on col- 
portait les « bobards ». Un monde de futuribles et de minis- 
_ trables battait les portes des hôtels, débordant les services 
: _ d'ordre. Mal habitués au chapeau de feutre et leur préférant 
_ Je béret, les officiers supérieurs précocement mis à la retraite 
s’en venaient promener aux alentours du Thermal ou de 
Sévigné leurs imperméables kaki et leurs culottes gris 
perle. Du côté des Célestins, les jeunes démobilisés arboraïent 
_de fraiches croix de guerre et s’installaient avec autorité dans 
les bureaux bruyants de la Jeunesse ou des Sports. Des mes- 
sieurs très bien discutaient gravement les problèmes de la 


famille, épaulés par d’intrépides experts dont rien ne décou- 
rageait l’activité. 


Le melting pot de Vichy brassait sans désemparer cette 
population hétéroclite, les coulisses gouvernementales S'Y 
affichaient sans pudeur, faute de paravents discrets. Ainsi le 
visiteur en arrivait-il parfois à oublier le travail sérieux pour 
ne s'arrêter qu'aux écoutes superficielles, et les problèmes es- 
sentiels se résolvaient trop souvent pour le non-initié en com- 
bines plus où moins louches d’influences et d'interventions. 


les problèmes de leurs régions électorales. Autour du Petit 


L’inévitable journaliste allait de l’un à l’autre, cherchant l’in- 
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Pourtant le travail se fait. 


Défendu par les solides barrières de ses cabinets civil et 
militaire, et de son fidèle médecin, le Maréchal, conscient de 
ces difficultés, domine Vichy pour penser la France. Sa cu- 
riosité toujours en éveil a le souci de s’informer. Il reçoit. I] 
interroge. Il provoque des enquêtes. C’est le désir de se ren- 
dre compte par lui-même qui le conduisit à Toulouse, à Mon- 
tauban, à Ambert, à Clermont-Ferrand, à Lyon, à Marseille 
et autres lieux. C’est la recherche du contact qui l’aittire en 
zone occupée. Partout où il va, il éprouve le besoin de rom- 
pre les cadres officiels, d’improviser une visite-surprise non 
inscrite au programme. Il veut parler directement, entendre 
directement aussi. Si le chêne de Vincennes était encore pos- 
sible, nul doute que le Maréchal viendrait siéger à son ombre. 

Mais le Maréchal va lentement. 


On ne transforme pas la France, ni même son gouverne- 
ment, en un tournemain. Nous croyons facilement, chez nous, 
que tout est fait quand on a remplacé un homme par un autre, 
changé tel ou tel chef de file. L’habitude du parlementarisme, 
des renversements de ministères, et l’orchestration bruyante 
par la presse de ces modifications nous ont donné l'illusion 
tenace que l’orientation générale de la politique pouvait être 
transformée du jour au lendemain. En réalité nous nous pi- 
pions à la façade parlementaire. Derrière elle, les chefs de 
service, eux, ne bougeaient pas. L’Administration française 
continuait son train train de routine, et connaissait à merveille 
Jart de classer les projets, décourager les initiatives, prolon- 
ger interminablement les délais, soulever Pobjection de forme, 
ressusciter un vieux texte oublié. Si bien qu’en définitive le 
_ gouvernement de la France, malgré ses vicissitudes appa- 

rentes, conservait une unité d'action — ou plus exactement 
d'inaction — dont la tradition constituait le plus clair du 
programme du parti dit « radical ». 


Le Maréchal n’a pas changé le ministère une fois de plus. 
C’est le gouvernement, c’est l'administration, c’est le pays tout 
entier qu'il veut modifier. La besogne est immense. A l’inté- 
rieur des différents départements il s’agit parfois de con- 
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quérir morceau par morceau telle ou telle position de résis- 
lance. Après la Marne, restait encore à grignoter l’ennemi. 
On ne peut mettre par terre l'édifice d’un seul coup, les res- 
sorts du gouvernement en seraient tous cassés et nous subi- 
rions une période de chaos que les circonstances présentes 
rendraient singulièrement dangereuse. On ne peut pas faci- 
lement changer les hommes, tous les hommes. Les rempla- 
çants manquent, d’abord, et à ce point de vue l’absence de … 
nos prisonniers se fait cruellement sentir. Et puis tout n'est 
pas à supprimer d’un trait de plume. Il faut trier les éléments, 
‘éliminer ce qui est corrompu, réparer ce qui est récupérable, 
adapter ce qui doit être conservé. Besogne longue, patiente, 
qui ne comporte rien de sensationnel, qui ne provoque pas 
de gros titres dans les journaux, mais qui demande d’indis- 
pensables délais qu’il ne faudrait pas prendre pour des pé- 
riodes d’inaction. Ce travail de révision doit être exécuté à 
tous les degrés de la hiérarchie. Pour que l'administration 
française soit remise à neuf, chacun de ses éléments doit être : 
examiné, reformé, lubrifié, depuis les chefs des grands servi- 
ces jusqu’au dernier des percepteurs, des commis d’adminis- 
tration, des secrétaires de préfecture, de mairie, des institu- 
teurs, des douaniers. Tant que cette réforme patiente ne sera 
pas accomplie, la machine gouvernementale ne peut pas tour- 
ner rond. Tant que chaque fonctionnaire ne sera pas sorti de 
ses ornières, animé de la nouvelle mystique, tant qu’il n’aura 
pas appris le sens des responsabilités, la valeur du service, ie 
devoir du désintéressement, la tentation sera grande pour lui 
d'attendre, comme autrefois, d’opposer aux bouleversements 
actuels le gros dos d’une passivité décidée : « Comment vou- 
lez-vous que nous fassions quelque chose aujourd’hui ? ». 


Et puis Vichy n’est pas Paris. Des siècles de progrès avaient 
dessiné le réseau de la circulation française en fonction d’une 
capitale que personne ne songeait à voir coupée d’une par- 
tie du pays. Qu'il s’agisse de chemins de fer, de routes, de 
télégraphe ou de téléphone, Paris était véritablement le 
cœur du pays, le poste de commandement naturel, si perfec- 
tionné qu’on ne refait pas deux fois un pareil centre. | 
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Vichy expérimente tous les jours cette vérité. Sans parler 
des communications avec la zone occupée, la liaison avec le 
territoire libre est on ne peut plus difficile à réaliser. Le ré- 
seau ferroviaire est aussi peu pratique que possible, et la 
pénurie d'essence ne permet pas d'y suppléer par autobus où 
par voitures légères. La poste s’en ressent. On ne peut appeler 
facilement un préfet à Vichy comme on le faisait à Paris 
lorsque le Ministre de l'Intérieur a quelque renseignement 
à lui demander. Encore moins peut-on songer à convoquer 
au siège du gouvernement l’ensemble des préfets pour leur 
fixer des consignes. 


Le problème est le même du point de vue économique, 
compliqué encore du fait de la pénurie des transports de 
marchandises. Un chef d'industrie, un directeur de banque 
ne va pas à Vichy comme il allait à Paris. La réunion en une 
même capitale du siège du gouvernement et des sièges cen- 
traux de toutes les grandes entreprises françaises a été brisée 
par le départ de Vichy, et l’on s'aperçoit maintenant que le 
gouvernement de la France était le fait non seulement de son 
administration mais de tout l’ensemble des directions privées 
et publiques qui pratiquement vivaient d’une même vie, Vichy 
est infiniment moins bien informé que ne l'était Paris. Les 
services de documentation statistique, de conjoncture, de 
contrôle des indices de prix et de production, de surveillance 
de la circulation monétaire, se heurtent chaque jour à des 
difficultés sans nombre, voire à des impossibilités. Que l’on 
songe seulement à la dispersion des services du Ministère des 
. Finances et de la Banque de France, répartis à Vichy, à Paris, 
à Clermont-Ferrand, à Châtelguyon. Et ceci n’est qu'un 
exemple, l’un des moins compliqués. 


Conséquence paradoxale de la situation présente : au mo- 
ment où le gouvernement de la France décide d’être fort, et 
donc centralisé, la dispersion géographique et économique 
de ses éléments comme de ses moyens d’action lui impose 
une forte décentralisation de fait, et l’oriente tout naturelle- 
ment vers le régionalisme. 
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Le Maréchal a tout de suite compris la valeur de cette in- 
dication et l’idée régionale le hante. Maïs il sait bien que là 
encore la réforme déborde le domaine administratif, et qu’en 
fait le travail s’opère par en bas jusqu’au jour où la loi vien- 
dra le couronner. 


La pénurie des transports, en effet, oblige de plus en plus 
chaque région à compter surtout sur elle-même. Il faut s’or- 
ganiser sur place, au village, à la ville, dans le département, 
dans la province. Il ne faut attendre le salut que de soi. Aussi 
_assistons-nous dans toute la France à une floraison de pas- 
sionnantes initiatives, qui résolvent les problèmes sur place, 
au jour le jour. Les industriels français ont compris qu’ils 
devaient agir par eux-mêmes. Inutile de songer aujourd’hui, 
comme on l’a trop fait autrefois, à réclamer une aide à l'Etat : 
subvention, protection douanière, accord commercial ou 
autre. Il faut se débrouiller sous peine de licenciement et de 
ruine. Des prodiges d’activité sont actuellement dépensés par- 
tout pour faire face à cette situation, aussi bien du côté des 
chefs d’entreprise que des autorités locales, et ces efforts sont 
généralement couronnés de succès. Si la France passe le terri- 
ble hiver 1940-41 sans trop de misère et sans troubles, elle 
le devra moins aux mesures gouvernementales qu’à lactive 
bonne volonté de tous les intéressés. 


Cet effort d'organisation, en même temps qu’il résout les 
problèmes de l’heure, aboutit naturellement à donner à cha- 
que région son caractère particulier, à dessiner plus nette- 
ment les traits de sa physionomie économique et adminis- 
irative. Les prix eux-mêmes tendent à accuser des différences 
de plus en plus importantes de région à région. Les journaux 
locaux sont devenus des organes d’information de premier 
plan, au détriment des journaux nationaux, ex-journaux de 
Paris, qui courent aujourd’hui après une clientèle évanescente. 

Ainsi, petit à petit, le travail de rénovation s'opère insen- 
siblement. Sous la pression des événements, la France réagit 
comme elle devait réagir : par une éclosion d’initiatives par- 
ticulières sur toute l'étendue du territoire. Ces initiatives 
sont inséparables de l’action du Maréchal. Elles créent entre 
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lui et le peuple cette collaboration vitale, cet épaulement de 
l'un par l’autre qui n’a pas besoin de textes pour s’affirmer 
chaque jour. Pour prendre aujourd’hui la température de 
la France, ce n’est pas tant sa politique qu’il faut juger, ce 
n’est pas tant Vichy qu’il faut regarder, c’est l’école, c’est la 
ferme, c’est la mairie. Pour juger le gouvernement de son 
pays, chaque Français n’a pas à se demander chaque jour : 
« Que fait Pétain ? », mais à ce poser à soi-même loyalement 
la question capitale : « Qu’est-ce que je fais, moi, pour la 
France ? ». 


Victor DiILLARD. 


LA LITTÉRATURE DOIT - ELLE 
ET PEUT-ELLE ÊTRE DIRIGÉE 


A PROPOS D’UNE ENQUETE RECENTE 


« Cest le drame de notre époque d’avoir perdu toutes les 
disciplines. C’est aussi sa grandeur d’avoir à en former de 
nouvelles » écrivait, il y a quelque temps déjà, M. Armand 


Salacrou. 


A l'heure où le pays s’efforce de se repenser lui-même, de ! 
se retrouver, de remonter pas à pas la pente au long de la- . 
quelle il a glissé jusqu’à l’écroulement de toutes ses forces 
vives, est-il un Français qui ne souscrive à ce que contenait 
de sévère constatation le propos de cet écrivain, qui ne 


_s’éveille aussi à l'espérance que sa dernière phrase laissait 


entrevoir ? 
Dans tous les domaines, qu’il s’agisse de la vie politique, de. 


la question économique ou du capital problème de l’école, 


apparaît la volonté de revenir à une plus exacte intelligence . 
de cette vertu de l’ordre et de la discipline, qui — pourvu | 
qu’elle refleurisse chez nous dans une atmosphère convenable » 
à notre propre génie — semble bien l’urgente condition d’un 
redressement nécessaire. 

Or, parmi les multiples catégories de notre vie nationale, « 
les Lettres occupent assurément une place peu négligeable. 
Quiconque reconnaîtra avec Alfred Cortot que ce culte du 
« superflu », comme il l'appelle dans un article de Voici (1). | 
rejoint en définitive le culte de « l'indispensable », quiconque . 
saura voir que homme ne se nourrit pas seulement de pain. 


_ mais encore de pensée, de poésie et d’idéal, ne pourra man- 


= 2 " 2 : = ; 
quér d'accorder noble rang à la littérature dans l'échelle des ! 
valeurs de notre patrimoine francais. 


(1) Cf. Voiei, octobre 1940, page 3. 
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Dès lors la question peut paraître inévitable : partie essen- 
tielle de notre vie, la littérature ne doit-elle pas être soumise, 
comme toutes les autres manifestations de notre activité, à 
cette loi du redressement, qui semble bien exiger, sous peine 
de demeurer lettre morte, un certain contrôle de l’autorité 
de PEtat ? C’est poser là un très délicat problème, et sans 
doute est-il opportun de rappeler dès maintenant à ceux qui, 
d’un cœur un peu trop allègre, seraient prêts à accepter une 
direction rigoureuse de nos Lettres, que la littérature occupe 
de droit une place à part dans les catégories de nos produc- 
tions nationales et qu’on ne saurait réglementer le commerce 
de la pensée à l’égal de celui des denrées alimentaires. Quoi 
qu’il en soit le principe d’une telle direction ne pouvait man- 
quer d’être examiné. Il vient de l'être, en fait, déjà. Dans son 
numéro du 5 octobre, le Figaro Littéraire a ouvert à ce sujet 


, Û 


une enquête, qui vient de se terminer à l’heure où j'écris ces” 
pages. 

Enquête sans portée, ont dit quelques-uns. À vrai dire, 
je ne le pense pas. S’il faut en effet se garder d’accepter à la 
légère n’importe quelles modalités d’une éventuelle direction 
des Lettres, il n’y aurait pas moins d’illusion à prétendre 
qu’on puisse continuer, aujourd’hui comme autrefois, à ac- 
corder à nos écrivains toute licence. Et si l'Etat doit savoir 
respecter la légitime liberté de l’écrivain, du moins ce der- 
nier ne peut-il dénier à l’autorité du pays tout droit de 
regard en une matière où se trouve si directement intéressée 
la santé intellectuelle et morale des citoyens dont elle a la. 
charge. 

Enquête prématurée, ont dit quelques autres. Là non plus 
_je ne suis pas d’accord. Ne laissons pas, en vains propos, 
s’écouler les heures propices, profitons de la douloureuse 
el bienfaisante secousse qui vient de révéler au regard des 
plus inattentifs, parmi tant de culpabilités diverses, la lourde 
responsabilité — disons-le bien haut, dussent s’en effaroucher 
quelques oreilles délicates — d’un certain nombre de nos 
écrivains d’avant-guerre. 

Ïl y a sans doute — je ne l’oublie pas — littérature et... litté- 


40 CITÉ NOUVELLE 


rature, et certes je m’en voudrais de médire en bloc de la 
production littéraire de nos dernières années. Je sais com- 
bien on y rencontre de beautés authentiques — il faudrait 
être aveugle pour l’ignorer ! — et je pourrais fort aisément, 
tout comme un autre, dresser une liste de noms dont non 
seulement nous n’aurions pas à rougir, mais qui s’apparen- 


teraient aux plus grands. Mais je sais aussi — et, parlons 
franc, nous savons peut-être entre tous, nous qui par voca- 
tion recevons les confidences de tant d’âmes — combien 


certaine littérature de déliquescence et d'inspiration plus ou 
moins morbide, trop souvent à la mode au cours des trente 
dernières années, a contribué à l’effritement spirituel et au 
désarroi mental de beaucoup de nos contemporains et parti- 
culièrement de la jeunesse. Ce fait grave qui apparaîtra 
comme une évidence à qui voudra loyalement réfléchir pose 
sans doute un problème qui déborde de beaucoup le cadre 
des scrupules, après tout négligeables, d’un étroit moralisme. 
Fermer les yeux sur ce péril menaçant l’âme de notre peuple, 
que ce soit par obnubilation du sens moral le plus élémen- 
taire ou du fait d’une dévotion mal comprise pour la liberté 
souveraine de l’art, serait, à l’heure où le pays agonise, assu- 
rément trahir. Disons donc dès maintenant hardiment que si 
la direction de nos Lettres, au sens où quelques-uns l’enten- 
dent, paraît irrecevable, pourtant un redressement — et nous 
préciserons tout à l’heure le sens qu’il faut ici donner à ce mot 
— non pas de toute notre littérature, bien sûr, mais d’une 
partie de celle-ci s'impose. 
K% 

Cette nécesité, ceux-là bien entendu la nieront qui se re- 
fusent a priori à reconnaître la responsabilité des écrivains. 
Sans prétendre renouveler la querelle qui, depuis le Disciple 
de Bourget, a fait couler tant d’encre, je voudrais démasquer 
l'illusion qui se cache sous certaine objection particulièrement 
spécicuse dont un trop grand nombre d’hommes de lettres — 


l'enquête du Figaro est éloquente à cet égard — se font encore 
aujourd’hui les porte-paroles. 


{ 
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Il est vain, disent-ils en substance, de parler du redresse- 
ment des écrivains, puéril d’affirmer que notre littérature 
faisait fausse route. Ce n’est pas cette dernière qui est res- 
ponsable des fautes de la société, c’est bien plutôt la société 
qui peut être accusée des égarements de nos Lettres. Un peuple 
n'a, après tout, que la littérature qu’il mérite. Voulez-vous 
lire des œuvres saines ? C’est le pays, le pays seul, qu’il faut 
redresser. 


Il y a certes — comment le nier ? — beaucoup de vrai dans 
cette affirmation. « Je rends au public ce qu’il m’a prêté », 
proclamait la Bruyère, et Hugo se présentait comme « l’écho 
sonore » de son temps. Tributaires du milieu où ils vivent, 
tributaires de l’état d’âme du peuple dont ils sont membres 
et de l’atmosphère qu’ils y respirent, les écrivains le sont à 
coup sûr, ils ne peuvent pas ne pas l’être, et leurs œuvres 
nous apparaîtront toujours comme le témoignage hautement 
représentatif et le miroir de leur époque. FE 


Mais ils ne sont pas que cela, et n’oublions pas une autre 
vérité non moins certaine. Du courant de pensée qui lui 
donna l'élan et qui l’entraîne, il appartient à l'écrivain de 
se faire le jouet docile ou de devenir le maître..Sa voix n’est 
pas seulement l’écho des autres voix. Sa réceptivité s’accom- 
pagne d’un pouvoir sélectif capable de le faire plus ou moins 
accueillant aux ondes variées qui le sollicitent. Bien plus, de 
lPémission choisie sa voix devient alors l’amplification ma- 
gnifique. Là surtout se révèle son pouvoir. Il confère le pres- 
tige de l’autorité et du génie aux balbutiements timides d’un 
sentiment, d’une pensée encore incertaine. Mais son rôle ne 
s’arrête pas là. Echo sonore, l’écrivain est aussi le Mage. Il 
peut lui arriver, parmi le concert universel, de risquer sou- 
dain son timbre propre, de moduler la phrase nouvelle que 
la symphonie n’avait point encore fait entendre, et de par- 
venir, en dépit de l'indifférence ou de l’hostilité qui semble 
accueillir tout d’abord son audace, à imposer victorieusement 
son thème, entraînant après lui l’assentiment puis l’accom- 
pagnement résolu de tout l’orchestre. Nier cet aspect, c’est 
minimiser étrangement la fonction de l’homme de lettres, 
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c’est refuser de reconnaître en lui un créateur, c’est l’enclore 


aux limites d’un étroit déterminisme, c’est prétendre que la 
pensée et la poésie sont aussi fatalement liées aux conditions 
du climat et du sol que le sapin promis aux seules forêts du 
nord ou l'olivier aux terres chaudes. 

Mais rendre à l'écrivain sa véritable noblesse c’est le mettre 
du même coup en face de son indiscutable responsabilité. 
Qu'il prenne conscience de ce redoutable pouvoir qui lui 
fut dévolu sur les masses, celui de les entraîner à sa suite 
vers les sommets — s’il y aspire — comme aussi, hélas ! — 
s’il s’y complaît — vers les abîmes. 

Peut-on nier par exemple la bienfaisante influence d’un 
Péguy dont l’œuvre se trouve être aujourd’hui le point de 
mire de tous ceux qui cherchent à proposer aux esprits ébran- 
Jés de nos contemporains une nourriture fortifiante et salu- 
taire ? Péguy, celui peut-être de tous nos écrivains qui appa- 
raît le mieux désigné comme à l’avance à nous faire retrou- 
ver ce sens de la vie profonde, cette fidélité à nos essentielles 
attaches, cet amour exact et pur de la patrie, cette estime 
des valeurs certaines et durables, dont l’oubli s’était fait chez 
nous si cruellement sentir ! 


Mais, hélas ! de quels ravages dans les consciences fran- 
çaises ne se sont pas rendus coupables d’autres hommes de 
lettres, grands comme Péguy peut-être si l’on ne regarde 
qu’au talent, mais d’une âme beaucoup moins haute. Invi- 
. tations plus ou moins déguisées au désordre, à l'anarchie spi- 
rituelle et morale, au culte effréné du plaisir, discrédit jeté 
sur la légitimité de nos sentiments les plus purs : religion, 
famille, patrie, goût de l'étrange et du morbide sous toutes 
ses formes, étalage de doute et de cynisme : quel atroce bilan 


ne pourrait-on pas dresser de toute une partie de nos pro- 


ductions littéraires d’avant-guerre, la plus négligeable je ie 
sais, mais en fait la plus envahissante, la plus célébrée, la 
plus répandue pour notre honte à l'étranger, souvent même 


— et ce fut plus douloureux encore — Ia plus en honneur 
chez nous ! 


Dès lors une épuration semble nécessaire, si nous voulons 
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vivre. Et cet assainissement ne paraît guère pouvoir être réa- 
lisé de façon pratique et efficace, hors de tout contrôle de 
l'Etat. Plaise ici aux farouches défenseurs de l’art pour l’art de 
pousser des clameurs ! Il faudrait cependant s'entendre sur 
l'un des aspects essentiels du rôle de l'écrivain, je veux dire 
son caractère social. L'écrivain, précisément par ce qu’il écrit 
et qu’il entend donc se faire lire, devient par le fait justiciable 
devant la société de l'influence heureuse ou perverse qu’il y 
exerce. Tant qu'il ne fait que composer pour l’amour de 
l’art et le plaisir du chant en cellule close, il ne relève bien 
entendu que de lui-même et des Muses et nous n’avons pas 
à forcer sa porte pour venir déranger son rêve. Mais du 
moment qu’il se fait imprimer —- et qui donc loblige à le 
faire ? — il a désormais, qu’il le veuille ou non, partie liée 
avec le public, et peut être appelé à rendre compte du minis- 
tère qu’il assume. Si haut placée qu’elle soit dans l’échelle 
des valeurs d’échange, la marchandise littéraire (il faut bien 
pourtant iui donner ce nom, puisqu'elle se vend et s’achète) 
ne peut échapper au contrôle que, de façon légitime, bien 
qu'avec des modalités différentes, l'Etat se doit d’exercer sur 
tous les marchés, dès lors qu’un grave intérêt général l’exige. 
L'Etat sans doute se devra garder de toute immixtion indis- 
crète ou abusive dans un domaine qui n’est pas directement 
le sien, mais il ne peut pour autant se désintéresser des rèper- 
cussions que produiront sur la mentalité publique la vente 
et la divulgation de tel ou tel ouvrage. À moins que nous ne 
voulions admettre que nos intelligences et nos cœurs soient 
dignes de moins d’attention et de respect, et aient droit à 
moins de vigilance de la part des pouvoirs publics que nos 
estomacs ou les globules rouges de notre sang. 


+ 
CES 


Mais s’il semble bien que le principe même d’une certaine 
surveillance de notre littérature s'impose, il faut reconnaître 
que la question devient beaucoup plus épineuse dès qu’on en 
vient à se demander comment pratiquement se pourra exer- 
cer sur elle le contrôle de l'Etat. Filles de l'esprit, du talent 
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ou du génie — du moins telles devraient-elles toujours appa- 
raître — les Lettres en effet n’exigent-elles pas pour fleurir 
cette atmosphère de liberté royale dont se pourront sans 
doute plus aisément passer les disciplines de moindre nais- 


sance ? Aussi ne peut-on guère songer, sans une témérité : 


quelque peu barbare, à leur appliquer brutalement un joug 
que leur nuque ne saurait souffrir, sous lequel au surplus 
elles ne tarderaient guère à s’écrouler puis à mourir. 


Je le reconnais si bien que je ne suis en rien scandalisé 
par l'émotion qui s'empare des gens de lettres, l'enquête du 
Figaro le prouve, au seul énoncé de ce mot de redressement. 
Redresser, mettre au pas ! Cela évoque la caserne, la maison 
de correction, le garde-chiourme. Le spectre du gendarme se 
profile sur l’horizon et l’on devine que les Muses ne verraient 
_ pas sans horreur se refermer les menottes à leurs poignets 
délicats. Le poète — et, disant cela, je songe tout aussi bien au 
romancier, au dramaturge ou à l’essayiste, car est-il aucun 
littérateur digne de ce nom qui ne soit en fait un poète ? — 
le poète est par définition même un inspiré, en perpétuel con- 
tact avec ce monde invisible qui s’accomode mal de toute 
ingérence profane dans son domaine réservé. Vouloir régler 
de l’extérieur les limites dans lesquelles se peut exercer son 
chant serait couper les ailes à toute poésie, mettre en cage 
l'oiseau divin. Imaginez-vous qu’on puisse réunir les écrivains 
au pied d’une chaire d’enseignement, comme de petits gar- 
çons bien sages, pour leur dicter une page de français, ou 
les convier autour d’un tapis vert comme de dociles fonc 
tionnaires chargés de mettre au point le rédigé d’un code ? 


Quelle étrange littérature, je vous le demande, pourrait être 
le fruit de telles assises ? 


Vouloir en ce sens diriger la littérature, c’est au surplus 
ravir à l'écrivain cette mission, entre toutes auguste, d’éclai- 
rer et de conduire l’opinion des masses, qui, nous l’avons dit, 
est sienne au premier chef. Condamné lui-même à la soumis- 
sion et à l’obéissance, son rôle ne serait plus qu’une fonction 
subalterne, un pouvoir de seconde main. Il n’aurait plus qu’à 
transmettre, en les enrobant au charme d’une expression qui 
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suerait nécessairement l’artifice et la commande, les directives 
que d’autres auraient prises à sa place. Le didactisme, le 
moralisme au sens étroit, ces ennemis-nés de tout art véri- 
table, régneraient au jardin des lettres, piétinant les parterres. 
Ce serait vouloir, selon la plaisante formule de M. Henry 
Bidou, « greffer de la camomille sur des roses ». Et, alors 
que la mission universellement reconnue de l'écrivain est 
de tendre à dégager du contingent et du transitoire ce qui 
est proprement éternel, nous ne ferions plus de ce dernier 
que le conformiste adorateur ou le valet craintif de ce que 
toute législation implique nécessairement de caduc et d’ar- 
bitraire. 

Ce serait enfin, sous prétexte de prévenir chez l’écrivain 
le dérèglement et la déviation toujours possibles, tuer l’ave- 
nir des Lettres, leur interdire tout progrès, tout rajeunisse- 
ment, tout essor. Obligés de s’en tenir aux sujets admis, aux 
formules sûres d'obtenir l’agrément du pouvoir, paralysés 
par l’anxiété de choquer et de déplaire, nos écrivains n’au- 
raient plus qu’une ressource, celle de tourner en rond et de 
ressasser jusqu'à l’épuisement les éternels lieux-communs 
du jour. Plus de nouveauté, plus d’essais téméraires ou ti- 
mides ! Point d'autre alternative pour eux qué de se répéter, 
d’encenser ou de se taire. 

Aussi ne peut-il être question de mettre le génie en pa- 
reille tutelle, Il n’aurait rien à y gagner, et nous non plus. 
Allons-nous donc pour autant redonner à l'écrivain toute 
licence, et s’il lui chante de nous verser le poison, nous laiïs- 
ser intoxiquer à plaisir, lui aliénant notre liberté pour lui 
conserver la sienne ? Assurément non. Et qu’on me per- 
mette, en finissant, de suggérer, pour la solution d’un pro- 
blème si délicat et si complexe, quelques éléments de réponse. 


Et tout d’abord, puisqu’une pression directe exercée sur 
l'écrivain s’avère impossible et même indésirable, il apparaît 
comme une nécessité première que l’écrivain, mieux conscient 
de ses devoirs envers la foule, sente s’aviver en lui le besoin 


OT 
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d’une discipline personnelle et tout intérieure, apprenne Part 
difficile et nullement contraire à son essentielle liberté de 
se gouverner lui-même. 


Pas plus en art qu’en nul autre domaine, liberté ne veut 
EU dire anarchie. S’il reste vrai, en un sens, que semblable à 
_ l'abeille voltigeant de fleurs en fleurs, l'écrivain soit en droit 
de composer son miel de tous les sucs, et qu’il n’y aït guère 
dobjet qu’on puisse dire a priori matière interdite à son 
chant, il n’a point pour autant licence de s’abandonner sans 
contrôle et de facon totalement passive à l’inspiration qui le 
soulève. Non pas certes qu’il lui faille aborder l’univers avec 
l'idée préconçue de ce qu’il y devra découvrir — ce serait 
là flétrir en son printemps la fleur de toute poésie ! — Pour 
_ peu cependant aw’il ne soit pas lui-même un simple écho su- 
| perficiel et sans timbre, mais une âme profonde et vibrante, 
il est impossible qu’il n’en vienne pas à reconnaître, par un 
très pur instinct, que tout ce qui chante en lui n’est pas digne 
d'un égal amour, que dans la gamme de ses musiques inté- 
__ rieures il est des notes privilégiées qu’il lui appartient de 
mettre en valeur, d’autres qu’il faut laisser dans l’ombre, 
afin que s’organise à ses lèvres le pur cantique de sa sincère 
_ et personnelle foi. Bien qu’elle ait sa source dans l’au-delà 
_ de la conscience humaine, l’œuvre d’inspiration reste œuvre: 
_ humaine, œuvre de conscience et de liberté. Elle ne doit pas 
être la passive résonance de la nature dans l’homme, mai: 
|. le cri même de l'homme faisant réponse au mouvement qui 
. Fhabite, et le dernier mot doit appartenir à qui seul, en défi- 
_ nitive, demeure capable d'intelligence et d’amour. 


; Cela, les vrais écrivains, d'instinet, l’ont su comprendre. 
Je n’en veux pour exemple que l’admirable somme poétique 
que, sous ce titre « La Vie recluse en Poésie », nous apportait 
hier encore l’un des plus sûrs espoirs de nos lettres fran- 
çaises : Patrice de la Tour du Pin. Prématurément les jour- 
_Haux nous avaient annoncé sa mort en captivité. La nouvelle 
est heureusement démentie et nous renaissons à l'espoir de 
le voir revenir un jour, apportant à nouveau à notre pays le 
stimulant de son talent magnifique et de sa grande âme. 
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C’est bien à cette fidélité essentielle avec eux-mêmes, à cette 
meilleure attention aux mouvements secrets de leur propre 
vie intérieure, qu’en des pages toutes brûlantes d’une irrésis- 
tible conviction, le jeune maître convie ses disciples, promul- 
guant les règles quasi monastiques qui devraient, selon lui, 
gouverner l’élu en qui s’est affirmée la vocation du chant. 

Si tous nos écrivains prenaient plus exacte conscience de 
ce caractère sacré de leur ministère, il est clair que le redres- 
sement de notre littérature s’opérerait de lui-même. Et ce 
serait tout gain, car comme le dit très bien M. Henri Pourrat. 
répondant à l’enquête : « Il ne s’agit pas d’être redressé, il 
s’agit d’être droit ». 

É% 

Mais nous risquerions fort de renouveler la naïve erreur 
de Rousseau sur l’excellence née de la nature humaine, si nous 
nous imaginions qu’il suffira de ramener les écrivains au sen- 
timent de leur devoir pour que tous du même coup se mettent 
à nous donner des œuvres élevantes et saines. Parmi ceux 
qui font aujourd’hui grande figure dans nos Lettres, les uns, 
bien plus nombreux, à dire vrai, que ne le voudrait laisser 
entendre le clan des pessimistes et des moralistes à courte 
vue, ont magnifiquement enrichi le legs de la pensée humaine. 
Ceux-là sont dans la voie droite, ils n’ont qu’à continuer. 
D’autres, rendus plus attentifs au sentiment de leur respon- 
sabilité, sauront, nous l’espérons, amender d'eux-mêmes cette 
complaisance inavouée pour l’équivoque, qui condamnait leur 
talent aux épanouissements morbides. Mais il en restera tou- 
jours qui, faute d’âme ou de scrupule, volontairement igno- 
rants où allégrement insouciants des destructions morales 
dont leurs écrits sont cause, entendront persévérer dans 
l'erreur. 

De ceux là, du moins, puisque nous ne les pouvons bâil- 
lonner, il reste à savoir nous défendre. S'ils demeurent incor- 
rigibles, s’ils refusent d’accepter toute auto-discipline, s'ils 
optent délibérément pour l'anarchie, que la société sache 
s'employer à les rendre inoffensifs. Libre sans doute au fan- 


il 
; 
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taisiste inconscient de s’en aller joyeusement par les champs 
mâchonner des fleurs de ciguë ! C’est affaire à ses gencives et 
à ses viscères. Nous ne laisserons pas pour autant les cuisi- 
nières malhonnêtes hacher l’herbe vénéneuse pour en sau- 
poudrer nos viandes et empoisonner la ville. 


_ Qu’une législation meilleure ose donc limiter enfin, sans 
étroitesse, sans parti pris, mais aussi sans faiblesse, les droits 


_de la critique, de l’édition, de la librairie, du cinéma, de ls 


radio et, peut-être avant tous, ceux de la réclame et de l’af- 
fiche, à tout louer, à tout vendre, à tout divulguer impu- 
nément. Qu’on fasse cesser le scandale de tant de trafiquants 


de la pensée, de tant d’exploiteurs du mauvais goût artistique 


et moral du public ; que les jurys de prix littéraires se sachent 
responsables devant la société de leurs verdicts où la com- 
plaisance, Pacception de personnes, la fantaisie furent trop 
souvent reines ; que ne sévisse plus désormais ce fléau des 
petites chapelles où d’intéressés patronages favorisent l’éclo- 
sion ridicule d’un si grand nombre de talents douteux, de va- 
leurs contestables et surfaites ! 


Il ne s’agit point sans doute de verser dans un excès con- 
traire qui transformerait en prix de vertu les prix littéraires, 
et introduirait dans la Thélème des Lettres les foudres de 
l’Inquisition. Un juste équilibre devra régler l'exercice de 
ce droit de censure qui ne peut être évidemment assimilé a 
celui que l'Etat se doit d'assumer dans certains cas à l’égard 
des feuilles politiques ou des journaux d’information. 

Et tout d'abord on ne mutile pas un poème ou un roman 
comme on censure un article, à coups de ciseaux au travers 
des lignes. L’œuvre d’art est un tout duquel vous ne pouvez 
rien retrancher sans cruellement l’appauvrir, ou bien alors 
elle n’est pas une œuvre d’art. Et l’écrivain véritable dira 


toujours, avec une légitime fierté, de ses ouvrages : qu'ils 


soient tels qu’ils sont ou qu’ils ne soient pas ! 

Aussi bien est-ce du contrôle de l’impression et de la divul- 
gation d’une œuvre, plutôt que d’un amendement de détail 
qu'il s'agirait ici. Un livre, dans le cas, devrait être jugé 
moins sur le caractère discutable de telle ou telle page aus 
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sur son mouvement d'ensemble, sur l’atmosphère générale 
quis’en dégage. 

Là encore pareil jugement devrait être soigneusement pré- 
servé de tout arbitraire. Il ne semble guère en effet que l'Etat, 
en tant que tel, puisse avoir compétence directe pour décider 
de la valeur profonde d’une œuvre littéraire, et il lui fau- 
drait sans doute déléguer sa juridiction à un comité nommé 
Par lui parmi les diverses catégories de citoyens jouissant 
dune spéciale autorité en la matière. Sans cette prudence 
l'avenir des écrivains courrait, il faut l'avouer, un danger 
réel. Je parie ici, sans gros risque d’erreur, qu’un gouver- 
nement rempli d'excellentes intentions aurait autrefois — s’il 
eût eu alors à se prononcer — condamné Péguy comme anti- 
militariste, anticlérical et antisocial, ou assimilé Baudelaire 
à quelque dangereux libertin, tant il est vrai que le monde 
des Lettres excelle à dérober aux non initiés ses mystères. 


Que l'Etat donc fasse confiance pour ce contrôle néces- 
saire à une assemblée de notables où siégeraient côte à côte 
des hommes de lettres, des délégués du monde de l’édition et 
de la propagande, des conseillers choisis parmi ceux auxquels 
incombe à divers titres la direction des consciences, enfin 
quelques représentants particulièrement qualifiés du grand 
public. 

Il va sans dire que pareille organisation n’aurait pas à s’en 
tenir à cet aspect tout négatif de son rôle. A elle encore de 
favoriser par d’intelligentes subventions, par une meilleure 
orientation de notre publicité et de notre propagande étran- 
gère, par une mise en valeur courageuse de ceux qui, par 
la plume, se seront révélés grands serviteurs de la pensée 
française, la vivante floraison de nos Lettres. 


Un tel programme, nous ne l'ignorons pas, pourra paraitre 
en bien des points malaisé d’exécution, inefficace ou chimé- 
rique. Aussi n’avons-nous prétendu autre chose en ces pages 
que suggérer ce que d’autres, mieux que nous, seraient à même 
de préciser et de rendre viable. La suggestion pourtant nous 
a paru devoir être faite. 

D’aucuns la trouveront brutale en dépit de ses nuances. 


* 


CITÉ NOUVELLE 


Je songe à ceux-là surtout qu’un amour mal éclairé pour la 
_ franchise absolue de l’art inclinerait à déplorer la disparition 
atale, sous un tel régime, de ces beautés équivoques qui 
gardent, toutes nocives qu’elles puissent être, une saveur 
_ délectable à leurs lèvres faciles. Laissons-les gémir ! À un 
L ssainissement raisonnable de nos productions littéraires, 


CERN EE 


oques de pourriture, sur lesquelles germèrent encore quel- 
es fleurs étranges et capiteuses, succède, si l’on ne réagit 
oint, la mort où plus rien ne fleurit ? 

Et périsse l’art des décadents, si nous pouvons à ce prix 


iter la décadence |! | 
pull 
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Louis BARJON. 


LA FORMATION 
DES INSTITUTEURS 


À partir d'octobre 1941 les écoles normales primaires seront 
supprimées et les élèves-maîtres confiés aux lycées et collèges 
secondaires. 

Ces mesures énergiques ont été vivement soulignées dans 


la presse. On a surtout insisté sur leurs incidences politiques. . 


Les modifications qu’elles apporteront à la formation des édu- 
cateurs de demain n’ont pas moins d'importance pour l’ave- 
nir du pays. C’est ce que nous voudrions montrer. 

Les écoles normales seront regrettées par plus d’un pro- 
fesseur, car elles permettaient d’exercer sur les élèves une 
influence profonde. Mais ceux-là même qui déplorent leur dis- 
parition sont les premiers à reconnaître le bien-fondé des cri- 
tiques depuis longtemps adressées à la formation que nos 
instituteurs et institutrices y recevaient. 

Dès 1919, au lendemain de la guerre, les Compagnons de 
l'Université nouvelle, qui se proposaient de rénover le pays 
par une réforme scolaire, avaient ouvert à grand bruit le 
procès de l’Ecole normale : « le programme des écoles nor- 
males mériterait douze chants pour en célébrer les laideurs ». 
Reprenant le réquisitoire d’un professeur d’école normale, ils 
déclaraient : | 


« Nous voulons marquer que les futurs éducateurs n’ont 
« pas une occasion et n’ont pas un instant pour faire du 
« vrai travail personnel, qu’ils font à toute allure une revue 
« de connaissances trop vagues et trop nombreuses, qu’ils ne 
« peuvent pas se cultiver et regarder la réalité... on ne s’éton- 
« nera pas de les voir « Tout rêveurs et rassotés » après le 
« fameux brevet supérieur. On s’étonnera encore moins que 
« la troisième année continue les vices des deux premières. 
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« Pourtant celle-ci seulement serait une année féconde, étant 
« destinée à la culture et à l’apprentissage professionnel. Mais 
« comme il faut parler de tout, comme les cerveaux ne sont 
« pas préparés, tout se mêle et se gêne. Nous ne disons pas 
« qu’il y a une faillite des écoles normales : nous disons 
« seulement qu’elles ne remplissent pas leur fonction ou 
« qu’elles la remplissent mal. Elles fatiguent sans élever ». 


Et les Compagnons de conclure : « Ces critiques sont 
justes ». Ils en découvraient les causes dans l’ambition du pro- 
gramme encyclopédique et dans le fait qu’il impose l’étude de 
notions générales sur lesquelles les élèves ont déjà travaillé 
pendant quatre ans pour présenter leur concours d’entrée à 
l’école (1). « Cette nourriture insipide, remâchée sans fin, finit 
par donner le dégoût ». C’était, leur semblait-il, une brimade ; 
beaucoup ajoutaient : et une injustice. 


Alors que leurs camarades de même âge s’orientaient vers 
le baccalauréat et l’Université, les élèves-maîtres qui avaient 
subi victorieusement un méritoire concours devaient piétiner 
sur place trois années durant. Bien plus, frustrés de la forma- 
tion secondaire, ils se voyaient séparés par le règlement étroit 
de l’internat obligatoire, puis par leurs diplômes, de l’élite 
intellectuelle du pays et de leurs collègues du corps univer- 
sitaire. 


De nombreux remèdes à cette paradoxale situation furent 
envisagés : Elargir le programme des écoles normales en y 
inscrivant la préparation du baccalauréat, tout au moins du 
baccalauréat moderne. Certains étaient même partisans du 
baccalauréat classique, car, frotté de latin, l’instituteur n’au- 
rait plus été victime d’un complexe d’infériorité en face de 
ses collègues de l’université ou du curé de son village. D’autres 
se contentaient de souhaiter que, dans les écoles normales, on 
fit largement appel à des maîtres de l’enseignement secondaire 
ou proposaient que des cours communs réunissent lycéens et 
normaliens. Tout programme de réforme de l’enseignement 


(4) La matière du brevet supérieur est, en effet, la même que celle du brevet 
élémentaire. 
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comportait son chapitre sur la transformation du régime des 
écoles normales. Le dernier en date, le plan Zay 1936, faisait 
entrer les élèves-maîtres dans les écoles normales dès quinze 
ans et les y préparait, en quatre années, au baccalauréat mo- 
derne et au certificat d’aptitudes pédagogiques. 


Toutefois une double difficulté arrêtait les réformateurs. On 
craignait qu’une culture plus générale ne nuisît au souci de 
la formation professionnelle, déjà fort négligée dans les écoles 
normales. On se demandait si, une fois muni d’un diplôme 
polyvalent comme le baccalauréat, le normalien ne se détour- 
nerait pas de sa vocation de maître d’école pour aspirer à des 
études supérieures ou pour s'orienter vers des fonctions plus 
honorifiques. Ces deux raisons empêchaient les Compagnons 
de l'Université nouvelle, de demander la suppression des 
écoles normales (1). Enfin — et ce fut l’arrière-pensée qui pas- 
sionna toujours le débat et qui arrêta net toute tentative de 
réforme — il était clair que former les futurs éducateurs du 
peuple dans un cadre plus large ou dans une atmosphère plus 
aérée serait leur rendre une vraie liberté intellectuelle. Y con- 
sentir, c'était renoncer aux bons offices du laïcisme doctrinal 
et combatif qui servait si bien les intérêts politiques des partis 
régnants. On le vit bien, lorsqu’en 1923, M. Léon Bérard 
proposa simplement de remplacer l’ambitieux et dogmatique 
programme de sociologie des écoles normales par les plus 
humbles mais plus solides notions de la morale traditionnelle. 
Le projet du ministre fut combatiu par son propre directeur 
de l’enseignement primaire et ne put vaincre les oppositions 


(4) « Si l’enseignement primaire supérieur prolonge inutilement l’enseignement 
primaire sans le compléter, pourquoi ne pas fermer les écoles normales, pourquoi 
n’en pas faire de simples dépendances des lycées. Ne serait-ce pas le meilleur 
moyen de réconcilier définitivement les primaires et les secondaïres, d’apaiser des 
querelles dont le retentissement dépasse de bien loin le seuil de l’école et entretient 
cette fameuse lutte des classes dont nous avons tant souffert ?.. On le voit, les 
arguments ne manquent point. Et cependant, nous devons les combattre. 

« Les écoles normales sont des écoles professionnelles. Les humanités, au 
contraire, sont un acheminement vers une culture plus profonde. Ici, on ‘ouvre 
des avenues vers une science plus large et plus précise, on commence ce qui sera 
achevé ailleurs ; là on ne vise, au contraire, qu’à l’application et à la technique, 
l'œil fixé sur un but précis qui est l’enseignement dans une certaine école, pour 


des enfants d’un certain âge ». 
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_ partisanes, malgré l’appui de principe qui lui avait été donné 
par le Président du Conseil, M. Raymond Poincaré. 

. Un peu plus tard, sous le ministère Laval, un décret-loi 
supprima les écoles normales, mais avant qu ‘il ait pu prendre 
_ effet, le ministère sombra. 

A vrai dire, si la réforme actuelle se bornaïit à supprimer 
les écoles normales, elle n’échapperait pas aux critiques tech- 
| niques que nous avons rappelées et elle risquerait, aux yeux 
de beaucoup, d’apparaître comme une simple mesure d’assai- 
_nissement politique. 

C’est dans un ensemble beaucoup plus large de réfornies 
_ amorcées ou projetées que la suppression des écoles nor- 
males prend tout son sens. Même si l'exécution ne doit pas 
_ être immédiate, c’est de ce point de vue qu’il faut lenvisa- 
_ ger. Nous lessaierons après avoir précisé quelles sont les 


CE) 


ÿ SUPPRESSION DES ÉCOLES NORMALES, 


« Les écoles normales primaires seront supprimées à partir 
. du 1* octobre 1941 ». Tel est le texte de la loi du 8 TRUE 
1940. 

A titre transitoire les écoles normales continuent à rece- 
voir cette année les élèves qui terminent leurs études. Dès 
lan prochain un complément de formation pratique sera 


propriés ». Ces établissements seront vraisemblablement, sous 
un vocable différent, les écoles normales elles-mêmes. Elles 
recevront les élèves stagiaires et, plus tard, les élèves-maîtres 
| sortis des lycées avec leur baccalauréat complet. 


Les élèves-maîtres reçus cette année au concours de l’école 
normale sont entrés, en octobre, dans les classes de seconde B 
des lycées et collèges. Des bourses complètes d’internat leur 
sont affectées. C’est la grande nouveauté de la réforme. 


donné aux futurs instituteurs dans des « établissements ap- 


LA FORMATION DES INSTITUTEURS 55 


Une curieuse circulaire (1) prescrit de rassembler les élèves- 
maîtres d’un même département dans un seul lycée et de les 
grouper dans une même classe. C’est en effet ce qui a été 
réalisé dès octobre. 

Ce rassemblement des élèves-maîtres dans une même classe 
se justifie cette année parce qu’ils n’ont étudié qu’une langue 
vivante dans les écoles primaires supérieures alors que les 
élèves du lycée en ont étudié deux. Toutefois si cette dispo- 
sition était maintenue les années qui vont suivre, elle prive- 
rait des études classiques les candidats qui seraient capables 
d’en bénéficier et empêcherait les lycéens de devenir institu- 
teurs puisque l’enseignement moderne est désormais proserit 
des lycées dans les classes de sixième, cinquième, quatrième 
et troisième (Décret du 21-9-40) (2). 


ENSEIGNEMENT MODERNE ET ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPÉRIEUR. 


L’enseignement moderne étant évincé des quatre premières 
classes du lycée pour y reparaître dans les trois dernières 
se trouve en partie transféré à l’enseignement primaire supé- 
rieur. La circulaire déjà citée recommande, en effet, de déve- 
lopper l’enseignement des langues vivantes dans les écoles 
primaires supérieures. Sans doute pense-t-on, préparer ainsi 
les futurs candidats instituteurs à aborder le programme 
actuel de la seconde B et veut-on permettre aux écoles pri- 
maires supérieures de recevoir plus facilement les enfants 
des classes élémentaires des lycées lorsque les familles pré- 
féreront l’enseignement moderne à l’enseignement clas- 


sique (3). 


(1) Son existence ne semble pas faire de doute, puisque de longs extraits de 
son texte ont été publiés par « l’Effort », repris partiellement par le « Figaro » 
et « L'Action Franchise », et rectifiés par une mise au point du cabinet de M. 
Ripert, secrétaire d’Etat à l’Instruction Publique. 


(2) Les élèves provenant de l’enseignement secondaire devraient, en effet, aban- 
donner grec et latin à partir de la troisième et se trouveraient en outre handicapés 
pour préparer le concours d’élèves-maîtres, puisqu'ils l’aborderaient par la voie 
des études classiques, avec un programme restreint de langues et de science alors 
que leurs camarades de l’enseignement primaire supérieur y auront été spécia- 
lement préparés par leurs quatre années d’enseignement moderne. 

(3) Conséquence curieuse, comme par décision du Secrétaire d'Etat à l’Ins- 
truction Publique l’enseignement primaire supérieur a été rattaché à la direction 
de l’enseignement primaire, l’enseignement modeine serait désormais considéré 
comme enseignement primaire pour ses quatre premières années et comme ensei- 
gnement secondaire pour ses trois dernières (section B). 
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RECRUTEMENT DES INSTITUTEURS PAR LA VOIE DU BREVET SUPE- 
RIEUR. | 


À une question qui lui avait été soumise par un directeur 
d'Ecole primaire supérieure, M. Ripert répondait le 25 
octobre que, comme par le passé, le brevet supérieur per- 
mettrait d'enseigner dans les écoles primaires. Bien plus, que 
ce diplôme resterait une voie normale pour accéder à de 
nombreux postes de l’administration et pour devenir institu- 
teur sans avoir à passer par le lycée, dans la limite toutefois 
des places laissées disponibles par les élèves-maîtres reçus 
au concours (1). Mais une loi du 28 novembre 1940 ayant pré- 
cisé que « le diplôme du Brevet supérieur ne serait plus délivré 
après les deux sessions normales d'examen de 1945 », il est 
vraisemblable qu’à partir de 1945 le baccalauréat deviendra 
le seul mode de recrutement &es instituteurs. 


FA 


Fe 


On l’aura remarqué, les mesures immédiatement appli- 
cables ne suppriment pas l’ancien état de choses, elles se 
bornent, pour l’instant, à ouvrir une voie nouvelle aux futurs 
instituteurs : celle du baccalauréat moderne. 

De là une dualité de régime qui a suscité quelques polé- 
miques dans la presse et dont il faut sans doute chercher 


explication dans le fait que nous sommes en période de 


transition. Ainsi — et c’est ce qu'ont tout de suite relevé 
les Associations de Parents d’Elèves des Lycées et Collèges 
ainsi que le journal « Le Temps » — l’enseignement moderne 
banni des lycées paraît être rétabli dans les écoles primaires 


supérieures ; les élèves qui le subiront échangent leurs pro- 


fesseurs du cadre secondaire contre ceux du cadre primaire ; 
à côté du baccalauréat classique subsistent le baccalauréat 
moderne et le brevet supérieur, sans que l’on puisse bien 
voir ce qui différencie les enseignements qui préparent à 


() « Comme par le passé les candidats titulaires de ce diplôme pourront pos- 

À : - FR ; 
tuler un emploi dans l’enseignement primaire élémentaire public. Il leur sera 
donné satisfaction dans la mesure des postes demeurés disporibles après le 
placement des élèves-maîtres recrutés au concours ». 
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ces deux derniers diplômes ; enfin les futurs instituteurs qui 
sont astreints à passer par le lycée, semblent, comme par le 
passé, devoir être isolés en classe spéciale et, par le fait, 
séparés des jeunes de leur génération. Ajoutons que d’après 
M. Ripert les écoles normales ne disparaissant pas. Elles 
changent de nom et deviennent les « établissements appro- 
priés » dont parle la loi au sujet de la formation profession- 
nelle des maîtres (1). 

Toutefois la réforme actuelle porte en elle, nous semble-t-il, 
les présages d’un régime vraiment nouveau. Ne pas en tenir 
compie serait la minimiser et l’exposer par trop à la critique. 
Quelles que soient les dispositions transitoires, ou même les 
orientations que l’on pourrait déceler à: travers certaines cir- 
culaires — celle, par exemple, dont « l’Effort » s’est fait le 
héraut après en avoir eu le secret et dont le moins que l’on 
puisse dire, c’est que par de savants détours elle ramènerait 
à de vieux errements — des faits et des nécessités s’imposent 
et qui commandent l’avenir. Les dégager permettra d’imagi- 
ner avec quelque vraisemblance ce que pourrait être la for- 
mation des instituteurs dans la France de demain. 


L 
CES ; 


RETOUR AUX HUMANITÉS. 


Tout d’abord latin et français feront de plus en plus le 
fond de tout enseignement qui ne sera pas immédiatement 
orienté vers l’acquisition d’un métier. 

Que le latin redevienne la base de notre enseignement, cela 
semble bien acquis du fait que dans les établissements se- 
condaires : « l’enseignement donné de la classe de sixième 
à la classe de troisième sera désormais un enseignement 
unique avec latin obligatoire ». (Communiqué officiel du Se- 
crétaire d'Etat à l’Instruction Publique). 

De son côté, M. Jacques Chevalier, Secrétaire Général à 
l’Instruction Publique, dans une déclaration à la revue « Edu- 
cation », précise que le retour aux Humanités qui est ainsi 


(4) Communiqué de M. Ripert à la Presse, en date du 27 novembre 1940. 
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amorcé est considéré comme de première importance pour le 
relèvement du Pays : « Le Maréchal PETAIN y attache, à 
« très juste titre, la plus grande importance, car il n’est pas 
« contestable que notre fléchissement intellectuel, qui expli- 
« que tant de choses, a été directement fonction du fléchisse- 
« ment des études classiques ». Aussi, M. Chevalier fait-ii 
prévoir que si, pour l'instant, l’enseignement moderne est 
maintenu en première et seconde B, ce n’est qu’à titre tran- 
sitoire et pour recevoir les élèves-maitres reçus au concours 
des écoles normales d’instituteurs : « Ultérieurement nous 
« avons bien l'intention de faciliter, autant que faire se 
« pourra, l’accès des études classiques aux futurs instituteurs, 
« notre désir étant que s’opère le plus tôt possible la fusion 
« entre l’élite de l’enseignement primaire et les élèves de 
« l’enseignement secondaire classique ». 


Les instituteurs ne sont donc plus condamnés à un ensei- 
gnement de seconde zone. L'enseignement classique ne leur 
est plus interdit par principe, bien au contraire. M. Chevalier, 
faisant allusion : « à ce dogmatisme qui fut la grande tare 


de l’enseignement primaire », déclare avec force : « Nous 


« n’en voulons plus et c’est parce que nous désirons l’extir- 
« per de tous les esprits que nous serions enchantés de voir 
« Le plus grand nombre possible d’instituteurs faire des études 
« classiques complètes ». 


On peut espérer que le prochain concours d’élèves-maîtres, 
Uendra compte de ce « retour aux Humanités » et que son 
programme permettra l’accès de la carrière d’instituteur aux 
élèves de l’enseignement secondaire. Il est en outre vraisem- 
blable que, dès l’an prochain, on permettra aux candidats 
reçus de s'inscrire dans les sections À de seconde et de pre- 
mière pour y terminer la préparation de leur baccalauréat 
classique. Du coup, tombera la recommandation de grouper 
tous les élèves-maîtres d’un département « dans une même 
classe ». 


Le bénéfice pour la formation générale des futurs maîtres 


est certain. I était depuis longtemps réclamé. De plus, la bar- 
rière artificielle qui s’élevait jusqu'ici entre le candidat insti- 


LA FORMATION DES INSTITUTEURS 59 


tuteur et les jeunes de son âge qui comme lui continuent leurs 
études, se trouvera supprimée. L’instituteur n’aura plus la 
pénible impression d’être cloîtré hors vie et séparé de sa 
génération. 

Certains se demandent cependant, si un irrémédiable obs- 
tacle n’empêchera pas la réforme de produire ces heureux 
effets. D’après eux, cet élargissement de la culture et ce con- 
tact avec des camarades qui ont pour ambition de s’orienter 
vers les études supérieures ou vers les carrières libérales, 
ruinera par la base tout ce système de formation des insti- 
tuteurs en tarissant leur recrutement. 


De fait, la grande rnajorité des élèves-maîtres provient des 
milieux ruraux et il semble que s'ils se dirigeaient en assez 
grand nombre vers l'Ecole normale, c’est bien que les écoles 
primaires supérieures et les cours complémentaires, plus abor- 


dables pour eux que le lycée, les y orientaient et sans doute 


aussi parce qu'elle leur apparaissait comme le sommet le plus 
élevé de tout l’édifice primaire où ils avaient entrepris leurs 
études. Or, se priver des maîtres originaires des familles ru- 
rales, pour la plupart très méritantes, ne serait-ce pas une 
srande imprudence ? Qui mieux qu’eux aurait audience au- 
près de ce monde rural dont ils sont sortis ? A trop s’éloi- 
gner du peuple, l’éducateur du peuple ne risque-t-il pas de 
devenir ce clerc qui trahit, dont Guehenno nous a si souvent 
entretenus ? À le remplacer par un lycéen de milieu urbain 
ou bourgeois croit-on que l’on gagnera au change ? Ne doit-on 
pas craindre que ce ne soit pas toujours l'élite de ces milieux 
qui se décidera pour l’humble profession de maître d'école. 
Les fonctions d’éducateur, considérées comme un gagne-pain 
d'ordre assez inférieur, ne seront-elles pas remplies avec di- 
lettantisme ou du moins par un fonctionnaire sans âme qui, 
du reste, si bien intentionné fût-il, ne trouverait que diffi- 
cilement l’accès des petits cœurs frustres et tout proches du 
terroir qui lui seront confiés ? 

Par ailleurs, ne doit-on pas redouter que les candidats du 
monde rural qui continueraient à se présenter au concours 
des élèves-maîtres, après avoir reçu tous les soins du lycée, 
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ne s’évadent de la profession, pour briguer comme leurs ca- 
marades de l’enseignement secondaire classique, des carrières | 
ou des fonctions à leurs yeux plus relevées. 

Tarir le recrutement, inviter à l'évasion, tel est le double 
péril que la réforme ferait dangereusement courir. 

Nous n’en disconvenons pas. Etant donné le régime actuei 
de nos écoles, le péril existe. Mais le dénoncer n'est-ce pas 
montrer à l’évidence, combien notre organisation scolaire était 
artificielle et peu adaptée aux vrais besoins du pays ? 

Ouvrir aux instituteurs l’enseignement secondaire empé- 
chera, dit-on, le recrutement dans les milieux modestes et 
notamment dans le monde rural. C’est donc que l’enseigne- 


. ment jusqu'ici à la portée de ces milieux et singulièrement 


du monde rural ne permettait pas d’accéder à une culture 
vraiment générale, Ainsi se révèle une déficience à laquelle 
on se doit de remédier et s’amorce une réforme qui déborde, 
et de beaucoup, celle des écoles normales. Comment s’en éton- 
nerait-on ? Vouloir une formation nouvelle pour les éduca- 
teurs du peuple, c’est nécessairement reposer le problème 
de l’éducation du peuple lui-même. L'école normale, il ne 
faut pas loublier, faisait partie d’un édifice solidement archi- 
tecturé qu’il serait vain de découronner si on n’examinait 
sérieusement ses soubassements. Elle était étroitement liée 
aux écoles primaires supérieures, cours complémentaires et 
cours supérieurs dont elle continuait les méthodes et entre- 
tenait l'esprit. La réforme doit en tenir compte sous peine 
de n’apporter au problème de la formation des instituteurs 
qu'une solution boîteuse ou incomplète. La réforme des écoles 
normales entraîne celle de l’enseignement primaire supé- 
rieur. C’est le second fait sur lequel il nous faut insister. 


TRANSFORMATION DES ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES. 


Ecoles primaires supérieures et cours complémentaires re- 
crutent et sélectionnent les futurs instituteurs dans la pro- 
portion de 9 sur 10. On le comprend sans peine. La situation 
de ces écoles et de ces cours dans de nombreuses petites villes 
où dans les quartiers suburbaïins les rend plus abordables aux 
enfants qui ont fréquenté l’école primaire élémentaire que 
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les lycées et collèges municipaux. Elles ont de plus sur ces 
derniers, l’avantage d'offrir la possibilité d’un enseignement 
plus court de trois années. Enfin leurs deux brevets, plus en- 
core que le baccalauréat, font miroiter à ceux qui ne pour- 
raient atteindre les sommets de l’école normale, d’avantageux 
placements dans les administrations publiques ou dans les 
bureaux. Bref, l’enseignement primaire supérieur a su ga- 
gner la confiance des familles. Les statistiques en témoignent. 
Alors que l’enseignement secondaire féminin officiel ne comp- 
tait en 1937 que 53.191 élèves, les écoles primaires supérieures, 
cours complémentaires et écoles pratiques, recevaient 104.178 
jeunes filles dans 250 E. P. S. et plus de 1.000 cours compilé- 
mentaires. L'enseignement primaire supérieur des garçons 
en 1938-1939, atteignait 104.427 élèves, dont 48.382 dans 341 
écoles primaires supérieures et 56.045 dans 1.014 cours com- 
plémentaires. 

Il faut ajouter au témoignage des chiffres, que les familles 
qui poussent leurs garcons et leurs filles vers l’enseignement 
primaire supérieur sont des plus intéressantes. Elles appar- 
tiennent pour la plupart aux classes moyennes des milieux 
ruraux ou urbains. Elles ont déjà cette culture qui consiste 
à avoir avec le désir de la procurer aux enfants, la volonte 
de consentir tous les sacrifices nécessaires pour la leur assu- 
rer: On ne saurait trop dire leur mérite. Celui des élèves va 
ordinairement de pair. On travaille dans les E. P. S. Nous 
serions tentés de dire, à l’adresse surtout des E. P.S$. de filles, 
que l’on y travaille trop. La conscience professionnelle y est 
souvent portée à un point trop rarement atteint dans l’en- 
seignement secondaire. Chaque soir, bien tard sous la lampe, 
sous les yeux admiratifs des parents qui évitent de déranger 
le grand garçon ou la grande fille « qui étudie », la majorite 
des élèves veille. C’est devenu, peut-on dire, une tradition 
dans les E. P.S., si grand est le souci de tenir à jour et pro- 
prement tout un lot de cahiers, de cours et de résumés ou 
celui de terminer les exercices et problèmes du même type 
dont les professeurs croient ne jamais assez étendre la série, 
tant ils redoutent que le mécanisme n’en soit pas acquis où 
que les cas particuliers n’aient pas été « vus ». Malheureuse- 
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\ ment, la culture personnelle des meilleurs élèves, les succès 
obtenus dans la vie ne répondent que très insuffisamment 
à cette belle application et à ce pesant travail, lors même 
qu’ils ont été sanctionnés par le succès aux examens vrai- 
ment difficiles du brevet supérieur ou du brevet élémentaire. 
Comparé à l’enseignement secondaire ou même à l’enseigne- 
ment technique, l’enseignement primaire supérieur ne paie 


_ pas. C’est que sa formation trop encyclopédique n’arrive ni 


à donner la qualité d’esprit qui serait nécessaire pour abor- 
der de plain-pied les études supérieures et pour s'imposer 
dans les professions libérales, ni à mettre un vrai métier 
entre les mains. En porte à faux entre l’enseignement secon- 
daire et l’enseignement technique, son programme ne se jus- 
tifiait guère que comme préparatoire aux écoles normales. 
Et, en effet, presque tous les bons élèves de l’enseignement 
primaire supérieur se présentaient au concours de l’école 
normale et en cas d’insuccés convoitaient les places que le 
_ brevet leur réservait dans les administrations. Ce faisant, 
d’année en année, cet enseignement a vidé les milieux pro- 
fessionnels et ruraux de leurs élites naturelles. Il a fonctionné 
à sens unique, orientant les ruraux vers les villes et rejetant, 
en désespoir de cause, la masse de ses élèves qui n’avaieni 
‘pu franchir le seuil des administrations publiques vers les 
professions déjà encombrées d'employés, alors que le monde 
rural, commercial et industriel et plus encore artisanal était 
privé des éléments de valeur dont il avait le plus pressant 
besoin. 


Faut-il donc arguer de la disparition des écoles normales 
pour supprimer également les E. P. S. ? Doit-on confier aux 
seuls, lycées la complète préparation des futurs instituteurs, | 
ce qui enlèverait à l’enseignement primaire supérieur sa vraie 
raison d'être ? Nous ne le pensons pas. Le maintien d’établis- 
sements différents des lycées semble nécessaire pour per- 
mettre le recrutement des instituteurs parmi l’élite des écoles 
primaires, dans les milieux modestes et dans le monde rural. 
Ce qui s'impose, c'est moins la suppression des écoles pri- 
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maires supérieures que leur transformation radicale (1). Il fau- 
draït qu’elles puissent orienter vers l’enseignement secon- 
daire en donnant une vraie formation générale et, qu’en outre, 
cette formation soit acquise si naturellement et avec une telle 
adaptation aux besoins des milieux où se recrutent les élèves, 
que loin de provoquer les enfants à l’évasion elle leur per- 
mette de devenir des professionnels de valeur prêts à prendre 
en mains un sûr métier. 

C’est tout le problème du conflit entre la formation dite 
pratique ou technique et la formation dite désintéressée ou 
générale. Est-il possible de lui trouver une solution ? 

Il semble bien, mais à condition que, sans idée préconçue, 
et sans chercher à faire rentrer ces écoles dans le cadre étroit 
d’un plan scolaire qui n’aurait de logique que son allure géo- 
métrique, on veuille bien chercher à les adapter simplement 
aux vrais besoins des milieux naturels pour le service des- 
quels elles ont été instituées. 

Dans les régions rurales ne pourrait-on concevoir l’école 
primaire supérieure ou le cours complémentaire au centre 
du « pays », donc proche des familles et d’accès facile. Loin 
d'orienter vers la vie et les professions urbaines, elle se pro- 
poserait simplement de former des élites rurales. Le temps 
des études pourrait ne pas y être très étendu. Quatre années, 
comptées à partir du certificat d’études, ne priveraient pas 
trop longtemps les familles paysannes du concours de leurs 
enfants et pourraient permettre une bonne formation fran- 
çaise et même latine (spécialement dans les provinces du 
midi et du centre), en même temps qu’une initiation pratique 
artisanale et rurale (pour les filles, ménagère et rurale) au 
moins suffisante pour développer le goût du métier au mo- 
ment où l'esprit s’ouvre à la culture. Un diplôme en serait 
lPaboutissement. Il ne donnerait droit à aucun poste admi- 
nistratif, mais la formation reçue permettrait d'aborder Île 
concours des élèves-maîtres ou l’examen d’entrée des classes 


(1) Le programme actuel de première année des écoles primaires supérieures 
est enseigné en 1940-1941 pour la dernière foïs. Sa transformation est annoncée 
pour octobre 1941. 


mn 
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de seconde de l’enseignement secondaire (1). Ainsi serait mis 
à la portée de l’ensemble des ruraux un véritable enseigne- 
ment culturel permettant à une élite de poursuivre plus avant, 
vers le baccalauréat secondaire. 

Si l'on craignait que ia vocation terrierne ne fût pas encore 
assez enracinée pour résister à l'influence d’un prolongement 
d’études dans les lycées, on pourrait envisager, pour un cer- 
tain nombre d’écoles par régions, une continuation des études 
dans la même ligne culturelle, rurale et provinciale. Avec 
une année d'humanité et un baccalauréat rural en deux par- 
ties, on résoudrait Le probième de la formation des élites ru- 
rales. On recruterait de la façon la plus simple et la plus natu- 
relle, en même temps que des exploitants cultivés, des insti- 
tuteurs ruraux, habitués dès les bancs de l’école à coliaborer 
entre eux. 

Ce nouvel édifice scolaire ne serait pas si neuf qu’il pour- 
rait paraître au premier abord. Les locaux des écoles pri- 
maires supérieures et des écoles normales pourraient le plus 


. souvent être utilisés à condition qu’on leur adjoigne les ate- 


liers et terrains nécessaires pour les travaux pratiques. Quant 
au corps professionnel, il pourrait être fourni par l’enseigne- 
ment secondaire pour l’enseignement général et par des pro- 
fesseurs formés dans nos écoles supérieures d'agriculture et 
nos écoles d'Arts et Métiers pour les parties pratiques et tech- 


niques. Ainsi se constituerait peu à peu un cadre provincial 


d'enseignement rural dont l’influence pourrait être capitale 
pour l’avenir de nos campagnes. 

En ville, le problème est plus délicat. La transformation 
de l’enseignement primaire supérieur doit tendre à assurer 
aux élèves une solide formation de base, mais aussi une pro- 
fession. En abardonnant le caractère encyclopédique des pro- 
grammes actuels pour renforcer l’étude du français et en 
introduisant assez vite une vraie formation pratique par le 
moyen de sections multiples, on pourrait redonner une raison 


(4) Sans stricte coordination de programme, ce qui serait possible si la classe 
de seconde redevenait une classe d’ « humanités ». 
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d’être à ces établissements. Ils se rapprocheraient ainsi des 
écoles pratiques et de l’enseignement technique. Là, en effet, 
semble être la solution naturelle, pourvu que l’on adapte 
chaque école aux besoins de la région et de la ville et que l’on 
n'ouvre que les sections qui répondent à une activité régionale 
du commerce et de l’industrie. Cela suppose que l’on se gar- 
derait d’unifier les programmes et que l’on ferait appel à la 
collaboration des corps professionnels pour établir les plans 
d’études, comme pour ouvrir ou fermer les sections spéciales 
et peut-être même pour garantir avec la valeur des diplômes, 
le placement dans la région. 

On pourrait objecter qu’un tel enseignement ne permettra 
qu’assez exceptionnellement à un enfant de passer plus tard 
au lycée ou de préparer le concours des élèves-maîtres. C’est 
exact. Mais il faut remarquer que les élèves de ces écoles, se 
trouvant dans une ville, ont précisément le choix entre l’en- 
seignement secondaire et l’enseignement professionnel, que le 
lycée leur est largement ouvert et que les concours de bourses 
se préparent dans l’enseignement primaire. 


Dans les villes, ce serait donc les lycées, collèges municipaux 
et établissements secondaires qui formeraient les futurs ins- 
tituteurs. On ne voit pas quel inconvénient il peurrait y avoir. 
Comme leurs camarades du monde rural, ils bénéficieraient 
pendant les quatre années du premier cycle d’une formation 
classique et seraient normalement préparés aux deux bacca- 
Jauréats avec liberté de choix, à partir de la seconde, entre 
le classique et le moderne. Aïnsi l’absence de formation gé- 
nérale ne ferait plus obstacle au recrutement des instituteurs 
dans les milieux modestes et ruraux. 


Restera-t-il à conjurer le péril d'évasion ? Si les enfants 
ont été formés dès leur enfance dans les écoles rurales que 
l'on a tenté de décrire, c’est peu probable. Sans doute le bac- 
calauréat donnera-t-il à tous le choix entre de multiples car- 
rières, mais par ailleurs tous envisageront comme naturel 
qu’une de ces carrières ouvertes par le baccalauréat soit celle 
d'instituteur et l’on aura chance de susciter de vraies voca- 
tions d'enseignants plus nombreuses qu’on ne le pense. II ne 
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sera plus nécessaire d'imposer l’artificielle vie en vase clos 
des défuntes écoles normales pour développer de soi-disantes 
vocations chez ceux qui n’ont vu dans le concours d’entrée 
qu’un sommet intellectuel à atteindre, qu'un examen à pas- 
ser, que le moyen de s’assurer définitivement et sans frais une 
carrière fonctionnaire de toute sécurité. 

L'expérience est là, du reste, pour témoigner que les can- 
didats ne manquent pas dès que la profession enseignante 
apparaît comme une vraie vocation et — c’est un point essen- 
tiel — dès qu’est offerte une formation professionnelle, sé- 
rieuse, permettant d'acquérir les moyens techniques et de 
développer les dispositions naturelles qui y assureront une 
pleine réussite. Le succès des écoles de jardinières d’enfanis 
n’a pas d’autre cause. 

: Pour éveiller des vocations suffisamment nombreuses et les 
cultiver, il faut que la formation professionnelle soit attirante 
et revêtue de prestige, comme l’est celle des grandes écoles 
pour les garçons, celle d’assistantes sociales ou d’infirmières 
pour les filles. C’est donc de l'excellence de la formation pro- 
fessionnelle, de la renommée et de l’intérêt des cours spéciaux 
qui ont été prévus pour la donner aux instituteurs dans des 
« établissements appropriés », que dépendra en grande partie 
le succès de la réforme. 


* 
*k * 


FORMATION PROFESSIONNELLE, 


Cette formation professionnelle est envisagée dans le texte 
de loi qui supprime les ‘écoles normales. Elle semble devoir 
consister en une année de cours de pédagogie et de stages, 
théorie et pratique se trouvant ainsi étroitement associés. On 
te réclamait depuis longtemps, car ni la pédagogie ni les 
stages n'étaient pris au sérieux dans les écoles normales. L’en- 
seignement général et les hautes spéculations sociologiques 
leur portaient ombrage. Du côté élèves on semblait avoir 
mieux à faire qu’à s’occuper du détail de la profession et 
peut-être les maîtres redoutaient-ils secrètement que des em- 
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ballements outranciers pour une méthode pédagogique ne 
renforcent jusqu’à le rendre intolérable le dogmatisme des 
élèves-maîtres. 

Après la défaite de 1870, que n’avait-on écrit cependant sur 
la supériorité des méthodes et de la science pédagogique des 
instituteurs allemands ! C’étaient elles qui avaient vaincu, 
et l’on réclamait des cours de pédagogie pour former no: 
maitres. À vrai dire, l’heure des discours passée, l’individua- 
lisme reprit vite le dessus et la formation pédagogique de 
notre corps enseignant resta fort négligée à tous ses degrés. 
Il ne faut pas en faire trop grand grief à nos écoles nor- 
males, Mais à part les conseils de bon sens qu’un peu de 
pratique impose vite comme vérités premières, il eût été dan- 
gereux d'ouvrir aux élèves-maîtres les secrets de méthodes 
souvent assez particulières et qu’ils auraient eu tendance à 
prendre pour infaillibles. Un commencement d’expérience et 
surtout une culture générale suffisante sont indispensables 
pour en tirer profit. Les écoles normales recevaient des can- 
didats qui n'avaient jusqu'ici ni l’une ni l’autre. Désormais 
il n’en sera plus ainsi. La formation secondaire préalable, Ia 
formation classique surtout, permettra de mettre à la portée 
des futurs instituteurs les richesses accumulées, par les grands 
éducateurs de tous les temps et les méthodes plus particu- 
lières, aux techniques toujours intéressantes, des principaux 
leaders des écoles actives contemporaines (1). Les stages per- 
mettront, sous la direction d’un éducateur choisi, de tempérer 
les emballements et de faire profit personnel des méthodes 
et doctrines en les adaptant au caractère d’un chacun. Sans 
viser à une unité pédagogique rigoureuse, qui ne serait pas 
sans inconvénient et qui répugne aux richesses du tempéra- 
ment français, on obtiendra ainsi cette commune émulation 
de perfectionnement et de curiosité professionnelle, ce res- 
pect de l’expérience et cet amour de l'enfant qui font — après 


(4) C’est ainsi que les écoles sérieuses de jardifnières d’enfants exigent des 
candidates le baccalauréat ou son équivalent (la licence est préférable) et une 
certaine maturité (19 ans au moïns). 
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LE irremplaçable charisme du véritable éducateur — la valeur 


d’un corps enseignant. | +1 


+ * 


L'activité des PEUR dès lors toute orientée vers len- . 
ant, inspirée par une véritable vocation, — une des plus cap- : 
ivanies qui soit — aura chance de n’être plus dévoyée par 


propagandes, : se fonde sur le plein penche de l’homme 
u service de sa ne de me. AE pa et de son ri 


“ e de veltes générations Sata one n’auront pas re- 


4! D 


ouvelé notre enseignement primaire, Ce serait méconnaître » 


_ voix ont osé les rappeler depuis le mois de juin. Peu ont osé 
Ro que. la tee HAJQUe de maîtres primaires, fussent-ils 


travailler au relèvement du pays. On leur a fait sentir qu'ils ! 
avaient une part de responsabilité dans la défaite. Ils n’ont pas ! 
_ nié pour la plupart que l’école et l'éducation d’hier n’avaient : 
pas donné la fermeté morale et la formation nationale que 
l'on aurait dû attendre d’elles. Mais mieux que d’autres, ils : 
savent que cette école et cette éducation n'étaient hélas que le | 
_ reflet de mœurs politiques qui avaient vicié jusqu'aux tradi- 
_ tions provinciales et jusqu'aux mœurs familiales elles-mêmes. 
Ils sont prêts à travailler à la restauration des vraies va- 
leurs françaises, pourvu qu’on les libère eux-mêmes des into- 
 Jérables manœuvres dont ils étaient, depuis leur demande À 
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d'admission à l’école normale, les premières victimes. Quel- 
ques décisions d’ordre administratif ont été prises dans ce 
sens. L’avancement et les nominations des instituteurs ne dé- 
pendent plus des tout puissants secrétaires de syndicats qui 
commandaient en maîtres dans les comités consultatifs. 
Compte tenu de l’ancienneté, l’avancement aura lieu au 
choix et, dans les campagnes, il faut espérer qu’il pourra 
avoir lieu sur place. Les instituteurs pourront cependant faire 
entendre leur voix par le canal d'associations professionnelles, 
mais sans plus avoir à opter pour un syndicat cégétiste dit 
national et qui, en fait, les inféodait à un système politique 
et à une idéologie souvent en opposition avec les vrais intérêts 
du pays. 


Ces mesures cependant seraient de peu d'efficacité si dans. 


le pays lui-même les instituteurs n’étaient pas considérés avec 
des yeux nouveaux, si désormais on ne voyait en chacun 
d’eux, le collaborateur de la famille et de la profession, si on 
n’instaurait un nouveau régime de collaboration rapprochant 
Pécole de la vie et rappelant à tous — comme à l’instituteur 
lui-même — quelle charge lui est confiée par les familles et 
par la Nation et quel espoir elles mettent en lui. 


Pierre FAURE. 


_ POPULISME ET CHRISTIANISME 


« Pécheurs d'hommes » de Maxence van der Meersch 


Il est des livres, et parmi eux bon nombre de romans, aux- 
quels cette courte guerre aura fait un sort. Dans l'urgence 
actuelle, tout luxe, même de psychologie, s’élimine, tandis 
que les débilitantes luxures révoltent ; l'événement, militaire 
et économique, qui nous secoue, a renversé toute construction 
_ littéraire trop artificielle ou trop lépreuse. Sans commune 
_ mesure avec les verdicts des jurys lettrés, les reflux de la 
_ masse humaïne, intimement remuée, classent et déclassent 
_les livres ; une torpille dans une bibliothèque, telle pourrait 
_ bien être, au plan des lettres, l’image de la guerre. 

_ Nous avions à peine eu le temps de lire le dernier roman 
._ de Van der Meersch, que les offensives de juin fermèrent d’un 
seul coup tous les livres pour nous grouper, haletants, autour 
des postes de T. S. F. Peu à peu, nos mains trop tôt détendues 
reviennent aux livres abandonnés : Pêcheurs d' Hommes (1) 
_est l’un de ceux que l’on peut reprendre et relire dans le pré- 
sent. Les huit volumes qui précédèrent ce dernier paru, 
avaient eu le rare privilège d’atteindre un double auditoire, 
populaire et bourgeois ; à cette notoriété, un prix Gon- 
court (2), en 1936, avait servi, mais si les Ecoles normales 
d'instituteurs et les Foyers du Soldat comptèrent ses livres 
parmi les plus demandés, c’est que leurs lecteurs les plébisci- 
taient par un suffrage tout personnel. En quelques mois, 


_ Pêcheurs d'Hommes a connu le même accueil que ses devan- | 


ciers : tel industriel pouvait dire, l’ayant lu, qu’il connaissait 


(1) ne volume ïin-12 de 318 pages. Paris, Albin-Michel, 1940. Prix : 20 fr 
(2) L'Empreinte du Dieu, pourtant, n’est point sans taches. | 
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mieux ses ouvriers ; et tel ouvrier, bouleversé par sa lecture, 
redressait totalement sa vie. Ainsi, plus une œuvre est vraie 
et simplement humaine, plus elle atteint à l’universalisme. 

Déjà Van der Meersch avait décrit les milieux ouvriers : 
celui de Roubaix dans un roman intitulé, par allusion à une 
grève, Quand les Sirènes se taisent, et celui de Paris dans un 
sombre récit, symboliquement nommé Le Péché du Monde. 
Avec Pécheurs d’'Hommes nous voici revenus à Roubaix et à 
ses usines. À eux trois, ces livres constituent un beau bloc 
populiste. 

Ce courant populiste dans la littérature d’hier et d’au- 
jourd’hui, l’on en connaît les sources. Longuement méêlés de 
1914 à 1918 à des camarades-soldats d’un milieu très diffé- 
rent du leur, André Thérive et Léon Lemonnier s’attachèrent 
délibérément, la guerre finie, à l’observation du peuple : 
« L’âme des petites gens est aussi intéressante, plus même, 
que celle des oiïsifs ou des intellectuels de profession... parce 
qu’elle représente le nombre, qui compte de plus en plus dans 
la vie collective des sociétés modernes » (1). Comme le no- 
tait André Thérive dans un de ses entretiens avec Frédéric 
Lefèvre (2), le roman composé dans cette optique pourra en- 
suite servir de document à l’historien : ses personnages déja 
représentatifs, puisqu'ils constituent la masse, ne sont plus 
envisagés dans leur existence individuelle et leur conscience 
singulière, comme s'ils pouvaient échapper à cette masse, 
mais toujours regardés en même temps qu’elle qui les en- 
toure et les explique. Le romancier populiste ne renonce 
pas, cependant, à toute psychologie : « Le décor de Paris ou 
de la banlieue n’est point ce qui semble le plus important 
ou le plus populiste, affirme de son côté Léon Lemonnier, 
mais Ja vie intérieure et mystique des personnages plus hum- 
bles. Nôus nous séparons donc des naturalistes parce que le 
mysticisme a pour nous beaucoup plus d'importance que pour 
la plupart d’entre eux » (3). Sans dresser d’impertinentes no- 


(1) Article de L’Opinion, 2 avril 1927. 

(2) Une heure avec.…, 6° série, p. 97 et 99. 

(3) Il est significatif que ces lignes aient été écrites pour préfacer un livre de 
Céline LHOTTE : « Chœur triste chez les sans-repos ». 
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menclatures, notons seulement que le grand prix du roman 
est allé, cette année même, à Edouard Peisson pour qui « l’es- 
_sentiel du roman est de fixer une image exacte de la vie 
._ d'un groupe d'hommes, que ce groupe soit l'équipage d’un. 
_ navire ou un peuple » (1). | 

_ Cette même préoccupation des collectivités hantait Van. 
der Meersch lorsqu'il écrivit sa trilogie ouvrière (2). Mais. 
_ pour décrire le peuple, il faut avant tout être du peuple, ob- 
_jectent ces ultra-populistes que sont les prolétariens, et leur 
assertion, si elle était valable, irait à disqualifier Van der 
Meersch qui connaît bien son Roubaix où il est né et près. 


_ duquel il habite, mais qui jamais n’a travaillé de ses maïns. 


« Pour bien dépeindre un milieu, assure au contraire le po-. 
puliste Léon Lemonnier, il ne faut pas appartenir à ce milieu. 
__ L’observateur qui arrive avec des yeux neufs, découvre tout 
_ de suite ce que les yeux habitués ne sauraient voir. Pour 
faire revivre un milieu, deux qualités suffisent : une sympa- 


14 thie attentive et cette puissance de reconstruire qui s’appelle! 


l'imagination » (3). Au vrai, et quoi qu’il en soit de cette po-. 
_ Jémique un peu soufflée entre populistes et prolétariens (4), 
Van der Meersch se trouve dans une situation privilégiée :. 
_… Pêcheurs d'Hommes n’est que la stylisation d’expériences vé- 
Cues par un jeune ouvrier et, d’un bout à l’autre du livre, 
c’est bien Pierre Mardik qui nous raconte sa propre vie avec 
cette simplicité de ton et ce simplisme de l'expression qui sont 
le langage même de l’intimité : seulement, pour employer: 
une expression qui lui est chère, il a demandé à Van der 
Meersch de mettre « l’orthographe ». Si, du point de vue 
strict de l'art, Quand les Sirènes se taisent semble à la fois 
mieux construit et plus dramatique, Pécheurs d’Hommes, qui. 
se présente, à la manière du Péché du Monde, comme un 
journal parlé, entraîne davantage la créance : ce long récit: 


(1) Prolétariat, décembre 1933, p. 181. 
(2) Elle ne représente qu’une partie de son œuvre, 
terait une étude d’ensemble. 


@ nos LEMONNIER, préface citée, p. 10. 
. deux articles très documentés du R. P de Parvillez 
x "P: z, parus dans les: 
Etades, « Populisme », t. 204, p. 727 : « XAttérature prolétarienne », t. 233, p. 522. 


déjà étendue et qui méri- 
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un peu pesant que n’assaisonne aucune intrigue amoureuse, 
tout entier on le sent authentique (1) et on lui accorde cette 
confiance qu’obtient toujours la loyauté. 


Avec son dernier livre, la facture de Van der Meersch n’a 


pas varié : il reste un impressionniste qui procède par accu- ! 


_mulation de détails et multiplie les touches concrètes parce 
qu'il veut saisir tous nos sens ; il ne lui suffit pas de nous 
faire voir et entendre ; toucher, palper, ressentir, lui semblent 
également indispensables pour que son lecteur comprenne 
bien et revive. C’est plus qu’une atmosphère, plus qu’un cli- 
mat qu’évoque ce livre : une buée tiède et dense prend corps 
à mesure que tournent les pages. 


« Il faisait encore plein jour. Mais le Prix-Fix attirait de loin les 
gens comme des mouches, avec sa façade jaune crème, ses portes nic- 
kelées, ses vitrines toutes flambantes, et ses longs traits de lumière 
rouge qui s’allumaient, s’éteignaient, s’allumaient, comme si toute la 
façade avait de loin cligné de l’œil vers nous pour nous aguicher, nous 
faire des signes prometteurs. 


Devant, ça grouillait, les gens se bousculaient pour entrer et sortir. 


Le gros agent qui était là de planton ne savait plus où garer ses doigts 


de pieds. Une chaleur soufflait par les portes battantes. La musique 


nous arrivait comme par rafales, entrecoupées, hachées dans ce bat- 
tements de portes. Aux vitrines les gens se collaient, bouche bée, parce 
que les étalages montaient et changaient toutes les minutes. Et entre 
chaque étalage, un camelot vendait des stylos ou de la pâte à raccom- 
moder la vaisselle, faisant de grands gestes, et poussant des hurlements 
pour achever d’abrutir son public » (2). 


De pareils morceaux abondent au long de l’œuvre, lui con- 
férant un caractère d’épaisseur presque matérielle. Cette 
consistance solide apparente la manière de Van der Meersch 
à la statuaire plutôt qu’à la peinture, et comme le métier 
ne se dissimule point, comme les empreintes des pouces et 
les coups d’ébauchoir restent visibles dans la glaise, comme 
les personnages mêmes, moins finis que dégrossis, restent 


(1) A force d’être authentique, le livre finit par être transparent, et c est dom- 
mage lorsqu’à telle page cruelle l’on peut épingler un nom propre. 
(2) Pécheurs d’Hommes, p. 13. 
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encore engagés dans la plaque du bas-relief qui les supporte, 
l’on songe un peu à ces ébauches de Rodin qui nous parais- 
sent détinitives par tout ce qu’elles comportent de puissance 
et de mystère. 


Tenant à l’argile terrestre dont ils sont issus, les personnages 
de Pécheurs d’'Hommes tiennent aussi entre eux. Si Mardik 
est au centre même du livre, c’est en tandem avec Dhoutulst 
et en équipe avec Siébel ; c’est en famille avec la mère Mardik 
qui le soutient, et le père Mardik qui le contrarie ; c'est au 
travail avec les foulonniers de Grouan et Vassort, ou les 
bonnettiers de l’usine Liétard. Ainsi cet ouvrier n’est point 
un isolé : il est « lui-même » et il est « l’un d’eux » ; il fait 
corps avec la masse ouvrière. 


* 
++ 


Les formes d’art de Van der Meersch n’ont donc guère va- 
rié depuis le premier morceau de sa trilogie ouvrière, mais 
la pâte qu’il a moulée dans Pécheurs d'Hommes est, cette 
fois-ci toute travaillée par le levain du Christ. Mardik, Dou- 
thulst, Siébel, Lucie Hallewyn appartiennent à cette J. O. C. 
que l’on peut maintenant désigner par ses seules initiales 
tant, depuis son congrès parisien de 1938, la Jeunesse Ouvrière 
Chrétienne est universellement connue. Que l’on ne se mé- 
prenne point cependant sur la portée du témoignage de Van 
der Meersch : ce n’est pas sur commande et en tâcheron bien 
intentionné qu’il a écrit son livre ; sa curiosité des milieux 
ouvriers la poussé à faire personnellement connaissance de 
quelques militants et c’est de leurs confidences qui n’enga- 
geaient en aucune manière le Mouvement jociste, qu’est né 
Pécheurs d'Hommes. D'ailleurs, à qui connaît directement 
la J. O. C., l'erreur n’est pas possible : nous avons ici bien 
moins le tableau d'ensemble d’un mouvement organisé, avec 
son programme et ses réalisations, que les silhouettes forte- 
ment campées de quelques militants jocistes. Séduit par leurs 
personnalités originales, Van der Mecrsch n’a pourtant pas 
cédé à la tentation de les embellir. Que Pon en juge ! 
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« Douthulst alluma une dernière cigarette. L’allumette abritée du . 
vent dans ses mains, empourpra sa face d’une flamme chaude. Et dans 
l’ombre, une dernière fois, je vis son visage carré, son nez cassé, ses 
grosses lèvres, ses sourcils épais, ses gros yeux laids et bons, qui me 
souriaient. Il avait l’air content. Puis tout cela disparut. Il n’y eut plus 
que le point rouge de sa cigarette. 


Il se courba sur son vélo, empoigna son guidon. Et il s’enfonça 
dans la nuit, comme un fraudeur » (1). 


De fait, Douthulst est un ancien contrebandier qui retrouve 
avec plaisir ses camarades de bande au cabaret de la rue 
des Longues-Haïies, mais, maintenant, pour les repêcher. Car 
Van der Meersch a parfaitement saisi « cette foi en Dieu et 
en l’homme » qui anime l’action d’un militant et qui l’em- 
pêche de penser que l’apprenti dessalé, la fille à la traîne, le 
meneur ou le suiveur communistes soient définitivement per- 
dus ; bien plus que des dons humains rarement exceptionnels, 
cette conviction qu’un salut reste toujours possible, explique 
l’action et le succès des militants de la J. O. C. 


Plus fin, plus instruit, mais aussi plus maladif, Mardik, lui, 
est un employé manqué. D’une droguerie où le client était 
regardé « comme le bon Dieu sur la terre », il passe, après 
un long chômage, à une usine d’apprêt : c’est là que va le 
trouver la grève-occupation de 1936. Dans ces circonstances 
périlleuses, et bien qu’il reste, par nature, un craintif, son 
idéal jociste lui donnera la force d’agir. Obtenir que les 
femmes « n’occupent » pas, défendre les droits des jeunes 
ouvriers, empêchér que l’on hisse le drapeau rouge sur l’usine, 
redresser un crucifix abattu, autant d’épisodes poignants et, 
paraît-il, exacts de sa lutte dramatique. Mais quelle impres- 
sion de solitude, à l’heure surtout où la nuit tombe. 


« Je revins dans la salle des foulons, cherchai des pièces de 
tissu sombre, que je ne risquerais pas de salir, me couchai dessus. Je 
n’ôtai ni mon veston, ni même mes chaussures. Je craignais une alerte, 
une surprise. Et je voulais être prêt. Je ne cherchai même pas à dor- 
mir. J'avais peur, peur de quelque chose. Un exalté, un voyou pouvait 


(1) Pécheurs d’Hommes, p. 21. 
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d mettre le feu à l'usine. J'avais la fièvre. Des tas d’idées me bouillon- 
naient dans la tête. Je sentais que les choses pouvaient fort bien tour- 
ner au tragique, qu’on était en pleine révolution. Qu’allais-je faire ? 
 Etj je ne devais rien attendre de personne » (1). 


Là encore les nécessités de l’action : regrouper quelques 
ouvriers plus raisornables, intervenir à une réunion des dé- 
légués, prendre la parole à un meeting, fouettent Mardik et 
_ le font se cabrer. Mais sa vraie force lui est révélée un di- 
manche matin où, avec une poignée de camarades, on l'a 
laissé se rendre à l’église voisine. 


RUE au recueillis, je priai comme je n’avais jamais prié, je pense. 
_ Peut-être parce que jamais, justement, je ne m'étais senti si seul, si 
_ faible, si impuissant, sans.une assistance miraculeuse. J’acceptai le 
o sacrifice de moi-même, j'implorai pitié pour cette foule avec tant de 
\ violence que je dus cacher ma figure, parce que je pleurais. Je ne sais 
* si c’est à cause de mes angoisses de cette heure, de mes tristesses, de 
_ mes doutes et de mes craintes, mais c’est là que n’a été révélée la 
| mésse, avec sa signification symbolique. Sur cet autel le sacrifice du 
_ Christ se répétait comme il avait voulu qu’il se répétât tous les jours : 
le partage de sa chair et de son sang pour le salut des hommes. Et 
pour nous faire comprendre à tous que toute notre vie ne devait être 
_ aussi qu’un sacrifice. Tout cela qui n’avait été jusqu’alors que très con- 
are fus, devint en moi une lumière éblouissante » (2). 


La grève de 1936 forme dans Pécheurs d’'Hommes le motif 
central ; puis les fiançailles de Pierre Mardik avec Lucie 
_ Hallewyn, son mariage auquel viennent assister, jusqu’à 
_ l’église, tous les délégués communistes qu'il avait loyalement 
_ combattus, complètent et achèvent le volume. Malgré l’apaise- 
_ ment de ce dernier mouvement, cette symphonie ouvrière, 
avec ses dissonances, reste dans une tonalité héroïque (3) 

en période de fermentation sociale, l’action du militant chré- 
tien devient réellement périlleuse ; pour nous le faire pro- 


(1) Pécheurs d'Hommes, p. 189. 

(2) Pécheurs d'Hommes, p. 202. 

(3) De là les réactions très diverses des lecteurs de Pêcheurs d'Hommes ; 
« Bouquin regonflant », disent les tout jeunes militants ; « Livre magnifique », 
_ avouent tous ceux qui doivent à ses pages une première révélation de la J. O. C. 
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fondément ressentir, il a suffi à Maxence Van der Meersch 
de s’abandonner à la poussée épique d’un robuste tempéra- 
ment d’écrivain. 


% 
LE) 


Cet intime mélange de la pâte humaine et du levain chré- 
tien, Van der Meersch a voulu le rendre avec une entière 
sincérité : il en résulte une œuvre toute en constrastes, avec 
des blancs et des noirs très accusés. Déjà Léon Lemonnier 
avait noté « qu’un certain cynisme sans apprêt et une cer- 
taine trivitalité de bon goût » (1) s’imposaient comme tech- 
nique à lécrivain populiste. Van der Meersch n’y a pas man- 
qué et il semble que sa franchise flamande ne lui ait pas rendu 
le précepte trop onéreux ; mais cette franchise reste saine : 
s’il rapporte carrément de gestes ou des phrases brutales, 
c'est sans s’attarder en lenteurs perverses. 

: A cette franchise un peu iourde, d’aucuns devront Deubites 
de comprendre définitivement que la phrase vengeresse de 
l’Encyclique Quadragesimo Anno : « la matière inerte sort 
ennoblie de l’atelier, tandis que les hommes s’ÿ corrompent 
et s’y dégradent », n’avait rien d’un grossissement oratoire, 
Roubaix, d’ailleurs, avec le scandale de ses « courées » que 
de modernes cités ouvrières sont loin d’avoir toutes rem- 
placées, prêtait à un sombre tableau (2) que le pessimisme 
avoué de Mardik a encore poussé au noir. Et puis 1936, date 
fatidique où se nouèërent les responsabilités collectives des 
classes françaises divisées, représente un point critique. C’est 
donc un livre grave qu’a écrit Van der Meersch. Il y garde 
cependant le sens de l'équité : la manière humaine du patron 
Liétard contraste heureusement avec les duretés de la firme 
Grouan et Vassort, ou le mercantilisme de la droguerie Cools. 
Même contraste dans la description du milieu ouvrier : parce 
qu’il l’aime, Van der Meersch distingue en lui, à côté des 


(1) L'Œuvre du 27 août 1929. L 
(2) « Enquête sur le taudis roubaisien ». Dassiers de l'Action Populaire, 


1929, p. 403. 
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faiblesses et des vices, les points solides où peut s'appuyer : 
un.effort de relèvement. : 


Deux portraits de femmes viennent amollir un peu tant 
de duretés et de grossièretés que Mardik nous a douloureuse- 
ment décrites : celui de sa femme, celui de sa mère. Sur ses 
fiançailles et, surtout, sur ses premières semaines de mariage 
le jeune ouvrier nous fait de simples aveux, d’une délicatesse 
si osée qu’il faut les laisser dans leur contexte pour qu'ils y. 
gardent leur fraîcheur. Cueillons du moins ces quelques lignes 
de tendresse où il nous présente sa mère. 


« Elle avait des heures de fatigue et d'angoisse. Quelquefois, lasse 
de trembler pour moi, elle me demandait timidement : Pierrot, tout 
de même, est-ce que tu es sûr que c’est bien nécessaire, tout ça ? J’ai 
si peur. — Je lui expliquais longuement qu’il fallait se dévouer pour 
que la J. O. C. réussisse, que c’était nécessaire. Elle ne disait plus rien. 
Elle essuyait ses vieux yeux fatigués, et se remettait à l’ouvrage, avec 
ses doigts usés et maigres sortant comme des pattes d’insecte agile de 
ses mitaines de laine noire raccommodées. Il faisait toujours froid 
chez nous depuis que nous étions chômeurs. Et maman coupait les 
jambes de ses vieux bas et s’en faisait ainsi des espèces de mitaines. 
Moi, je la regardais aller, petite, fatiguée, toujours tendre, inquiète et 
timide, pleine de pensées et de soupirs refoulés, rongée d’angoisse et 
n’osant rien dire, pauvre être effacé et humble, dont le destin, toute 
sa vie, aurait été de trembler pour moi... Et je me demandais pourquoi 
il faut ainsi toujours que nos mamans paient pour nous » (1). 


* 
LE) 


Plus encore qu’une description sympathique du milieu ou- 
vrier roubaisien et de quelques jocistes, Van der Meersch 
semble nous livrer, avec Pécheurs d' Hommes, la réponse au 
problème personnel et déchirant qui le travailla dès long- 
temps. Elles sont lourdes de sens les lignes d’une joie si dé- 
pouillée par où Mardik achève le récit de sa jeune existence. 


| « De nos vies ratées, qui menaçaient d’être une longue misère, la 
J. O. C. a fait un épanouissement, une radieuse aventure. Elle nous a 


(1) Pécheurs d'Hommes, p. 103. 
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offert, à nous, les déshérités, les déchets, les épaves, un destin magni- 
fique, inouï, prodigieux : ressusciter les disciples du Christ. 


Les apôtres, c’est nous ! Les pêcheurs d'hommes, c’est nous ! c’est 
nous plus que personne qui venons pour sauver ce qui était perdu ! Et 
nos souffrances et notre peine rachèteront encore une fois le Péché du 
Monde » (1). 


Le Péché du Monde : aux ronces de ces quelques mots, la 
tête et le cœur de Van der Meersch se sont souvent ensan- 
glantés ; ne parvenant pas à s’en déprendre, il les a donnés 
pour titre à son histoire d’une apprentie parisienne et, dès 
son premier livre roubaisien, Popol, le malheureux gosse 
abandonné, lui était apparu comme « un agneau qui, lui 
aussi, payait le péché du monde » (2). C’est que toute souf- 
france, même celle des animaux (3), mais surtout la souf- 
france humaine, celle des enfants qui ne l’ont pas méritée, 
celle des travailleurs et des pauvres qu’elle écrase sans ré- 
mission, surplombe la méditation de Van der Meersch comme 
une masse inquiétante. Posé en porte-à-faux, ce poids de 
souffrance s’écroulera violemment et tournera à l’avalanche 
lorsque la souffrance physique se grossira, aux yeux du pen- 
seur, des conséquences morales qu’elle entraîne fatalement : 


l'honnêteté, en effet, devient impraticable sous ses formes 


habituelles lorsque survient la misère. Aussi, songeant à ses 
enfants, à ses trois filles entretenues et à son Tuné devenu 
voleur du fait d’une interminable grève, la maman Philomène 
conclut-elle tristement : 


« Hélas ! il faut bien vivre. On fait comme ça, chez l’ouvrier, des 
rêves d’honnêteté qui se répètent de mère en fille, et ne se réalisent 
jamais. Les ambitions, l’honnêteté, ça ne tient pas devant la misère. 
Manger d’abord ! C’est la loi première. Après la grève on reprendrait 
le dessus, on reviendrait à ses rêves, s’il en était encore temps » (4). 


(1) Pécheurs d’'Hommes, dernières lignes du livre. 

(2) Quand les Sirènes se laisent, p. 92. 

(3) Cf. Quand les Sirènes se taisent, p. 216 et suiv. : le massacre d’un chaton 
et Pécheurs d‘Hommes, p. 65 et suiv. : le marché aux bêtes. — Van der Meerscih 
mhésite même pas à prêter ses réflexions à Nounours, l’ours en peluche, accoté 
au cadavre de Popol : « Ses yeux de verre étonnés contemiplaient fixement des 
visions lointaines comme si Nounours avait vainement cherché pour quelles fins 
incompréhensibles le maître impitoyable des destinées humaines avait pu avoir 
besoin de l’holocauste de Popol ». 

(4) Quand les Sirènes…, p. 183. 
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Victime d'une fatalité pareille et tenaillé par la faim, le. 
vieux Gervais, qui vient de prendre à un enfant sa tartine 
de pain beurré, ne peut, en le voyant pleurer à chaudes larmes, : 
‘à retenir un geste de révolte : « Gervais resta là, tout trem-. 
blant.. C’était trop, oui, trop de misère ! Il tendit le poing 
vers le ciel, comme s’il s’en était pris à quelqu'un (1) ». | 
_ S'il comprend cette révolte, s’il l’éprouve au point qu’elle. 
en devienne un peu la sienne, Van der Meersch, cependant, 
ne l’adopte pas comme une position définitive, parce qu’il a 
vu des deux côtés de la barricade où s’affrontaient ouvriers : 
pue et gardes mobiles, s’ébaucher des gestes généreux. 
qui {HAE celui du Christ et poursuivent le relèvement | 


k « Non ! le geste de jeunesse de Pierre n’avait pas été inutile, pas 
1 plus que le pardon de Richard, pas plus que la passion d’un Autre, 
| vingt siècles auparavant. C’est ainsi que l'humanité monte vers son | 
_ destin. Egoïste, bornée, cruelle, elle reste capable encore de rédemption : 
_ puisque des êtres, en elle, savent souffrir pour un idéal, aimer la fem- 

e et l’enfant ro l'oubli d'eux-mêmes, et vaincre, au fond de leur 
cœur, la haine, pour faire le bien, sans espoir de récompense, à ceux 
qui les ont frappés » (2). | 


— 


né 


Derrière l’énorme scandale du Péché du Monde, une aube 
_ de rédemption surgit donc dès les premiers livres d’un roman- 
\ _cier qui reste croyant, mais elle n’atteindra son plein midi 
que dans la clarté de Pêcheurs d'Hommes. | 

C’est qu'entre temps, se penchant sur des âmes de militants. 
jocistes, Van der Meersch a discerné en eux la lumineuse. 
synthèse du travail, de la douleur et de l'amour. Ils sont très 
conscients, Mardik, Douthulst et les autres, de revivre sur 
la terre l'aventure du Christ et de ses Apôtres : 


fe « Je n’ai attendu de la vie que batailles, efforts, trahisons, but. 
_ frances, solitudes, haines, ingratitudes, hypocrisies, mensonges. J’ai 
tout accepté sans étonnement ni rancœur. J’ai toujours su penser : 


c'est dans l'ordre, c’est ce que le Christ a subi, c’est ce que le Christ 


Ê » 
Ca promis. Il n’y avait que le christianisme, je pense, pour me forti- 
fier ainsi sans me rétrécir le cœur » G). 


(1) Quand les Sirènes…., p. 250. 
(2) Quasd les Sirènes.…., p. 312. 
(3) Pécheurs d'Hommes, p. 317. 
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Lucie Hallewyn a le cœur aussi large que Francois Mardik 
dans un plan de conquête de la J. O. C. F. elle ose écrire 
« Etre bon, charitable, héroïque, jusqu’à en être poire. Etre 
poire et le savoir, ce n’est plus rien » (1). Ainsi jeunes gens 
et jeunes filles acceptent de souffrir pourvu qu’autour d'eux 
et à cause d’eux la souffrance des autres diminue. 

Certes Van der Meersch n’avait pas attendu de rencontrer 
de jeunes ouvriers jocistes pour connaître des âmes bonnes 
jusqu’à l’héroïsme. « Ce doit être un amer métier que de se 
faire pêcheurs d’hommes ! » (2) avait-il noté dans le Péché 
du Monde, à propos des religieuses qui tenaient dispensaire 


» 
» 
. 
e 


et patronage dans un faubourg parisien. Mais la J. O. C. lui 


a révélé, au lieu d’une pêche tentée du dehors par un pêcheur 
resté au sec sur la rive, une pêche en pleine eau où, sans 
crainte de se mouiller et de patauger dans la boue, les mari- 
niers sautaient de leur barque pour devenir les mailles vi- 
vantes d’un immense et souple filet. 
A vrai dire, le jociste n’a pas à se mêler à la masse ouvrière 


comme à un élément étranger : il en est, tout simplement. : 


« On m'a suivi, explique Mardik, parce que j'étais fils d’ou- 
vrier et ouvrier. Parce qu’on savait que je trimais comme 


tous les autres » (3). La présence du jociste en-son milieu 


de travail va donc de soi, mais ce que Van der Meersch a 
parfaitement perçu, c’est, en ce militant, une autre Présence, 
celle qui rend ardemment chrétienne une vie authentique- 
ment ouvrière, la présence du Christ en un jeune travailleur. 
Cette présence-là, elle est, par certains côtés, mystérieuse : 
pour discerner le Christ vivant parmi nous en ces âmes de 
‘jeunes, il faut la même intuition qui faisait affirmer à Pierre 
devant Jésus : « Tu es le Christ, le Fils de Dieu », alors que 
_beaucoup d’autres se contentaient de dire : « Tu es le char- 
pentier, fils de Joseph ». Le mystère vivant de la J. O. C. 
avec tout ce qu’il comporte de force pour le redressement de 
la classe ouvrière, c’est le mystère même du Christ-Ouvrier. 


Jean du ROSTU. 


(1) Pécheurs d’Hommes, p. 252. 
(2) Péché du Monde, p. 126. 
(3) Pécheurs d’Hommes, p. 315. 
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Ainsi fallait-il que le Christ souffrit… 


« Ils devisaient, rapporte S. Luc, l’un avec l’autre... » L'un. 
_ Cléophas. L’autre, qui demeure voilé. Le Disciple, sans nom 
et sans figure, en qui est personnifiée la foule anonyme de. 
nous tous. De tout pays. De tout temps. Car l’enseignement 


du Voyageur Inconnu est pour tous les siècles. 


* 
+ * 


«Ils devisaient donc, écrit St Luc, l’Un avec l’Autre » quand 
_ l'Etranger les dépassa. Leurs mines sinistres ; le récit de la 
catastrophe par Cléophas ; l’étrange froideur de lInconnu 
qui trouve l’affaire toute naturelle : « Ne fallait-il pas, disait-il, 
que le Christ souffrît et entrât dans la gloire ? » A longueur 
.de route, cette explication des Ecritures, que les deux disciples 
« découvraient », le cœur enflammé, jusqu’à ce qu’Il leur dît : 

« ae et comprenez ce qui est écrit au Livre 
d’'Isaïe le prophète : 

« Voici que je crée des cieux nouveaux  : | 

Et une terre nouvelle 

On ne se souviendra plus des choses passées 

Et elles ne reviendront plus en mémoire. 

Réjouissez-vous plutôt et soyez dans l’allégresse éternelle 

À cause de ce que je vais créer : 

Car voici que je crée la Féusalem des 
_ Et son Peuple-d’-Allégresse ! » 

Comprenez que toute œuvre de Dieu est une entreprise 
de Joie et que tout combat pour Lui est une victoire. Si le 
Christ est mort et a disparu, si cette amitié qui vous était 
si chère dans sa présence charnelle n’est plus, si tout æ qu 
vous était hier si précieux, qui vous semblait définitif, parce 
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que vous y voyiez un don évident de Dieu, vous est arraché, 
il fallait qu’il en fût ainsi pour que naissent ces Cieux nou- 
veaux et cette terre nouvelle, Or, voici déjà qu’en ce matin 
de Pâques, aux yeux de quelques femmes, la gloire du Christ 
à illuminé son tombeau. 

« Au dernier jour, lorsqu’Il reviendra à la fin de la succes- 
sion du temps, éclatera sa gloire ; et la Jérusalem-de-Joie 
resplendira. Mais ce ne sera que l’achèvement et l’apocalypse 
-— la découverte — de ce qui s’accomplissait depuis l’heure 
où Il avait vaincu la Mort. 

« Laissez les regrets attardés. Il fallait que le Christ souf- 
frit dans sa chair et que tout un ordre charnel disparût pour 
que la jeunesse de l'Esprit pût jaillir. Du grain de blé ense- 
veli et décomposé monte la tige nouvelle du froment. 

« Celui qui s’est dit le Pain vivant, devait être broyé. Celui 
qui s’est dit la Vigne nouvelle, devait être écrasé au pres- 
soir. Ne vous l’avait-il pas dit, que celui qui perd sa vie, la 
gagnera ? 

CLEOPHAS. — Est-ce pour cela que la veille de sa mort, 
11 nous affirma qu’il valait mieux pour nous qu’il disparût ? 

L’ETRANGER. — En vérité. 

CLEOPHAS. -— Et pour cela peut-être qu’à celui d’entre 
nous qui, étant appelé par Lui, demanda un délai pour accom- 
plir les funérailles de son père, Il répondit qu’il « Laissât 
les morts ensevelir leurs morts ». 

L’ETRANGER. — Oui, certes. 

CLEOPHAS. — Et que, comme le rapporte Nicodème, Il 
avait dit que l’entrée dans son Royaune n’est possible qu’à la 
manière d’une nouvelle naissance ? 

L’'ETRANGER. — Parce que, comme le bourgeon doit bri- 
ser l’écorce du cep, et l’enfant déchirer le sein où il dort, ainsi 
faut-il rompre les plus chères possessions pour déboucher 
alerte dans la vie. 

CLEOPHAS. — Et à ceux qui ont laissé champ et maison, 
père et mère, barque et filets que reste-t-il ? 

L'ETRANGER. — La route où Il marche le premier, Laisse 
les conforts passés qui te retiennent. Arrache de ton cœur 
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les complaisances qui le Fendent incapable d'accueillir le 
Don nouveau de l'Esprit. De Jérusalem même et du Temple: 
| il ne restera pierre sur pierre, Il vous l’a prédit, ni le Voile, 
déjà déchiré, ni le Saint des Saints, ni l'Arche ! Il faut que 
la Maison de Dieu s’écroule pour qu’arrive le Royaume, aussi. 
| vaste que la terre. Ce n’est plus à Israël qu'est réservée la 
présence de Dieu plutôt qu'à Samarie. Vas-tu pleurer les 
La vieilles enceintes, quand la Jérusalem nouvelle s ’épanouit ? 


*# 
LE 


/ L'AUTRE. — Ainsi, ces jours atroces où nous avons vu 
anéantir en quelques heures toutes nos espérances, toutes. 
nos fiertés, tout ce que nous avions possédé et construit, ces 
jqurs proches du désespoir, Dieu les a voulus ? | 
_ L'ETRANGER. — Parce que Dieu a voulu les lendemains. 
11 fallait cette Passion pour la gloire que je annonce. Fais-toi 
un regard assez large, un cœur assez grand pour n ’être pas 
_ captif des instants et pour t’étendre, s’il se peut, aux me- 
_ sures de Dieu. Si longs et cruels qu’ils soient, les jours de la 
Passion seront courts pour que s'opère l’achèvement de l’œu- 
vre considérable que Dieu veut. Mais sa miséricorde les pro- 
longera autant que l’exigera ta lenteur. Ton courage seul 
_les abrègera. 

L'AUTRE. — Et que faut-il faire pour cela ? 
L’ETRANGER. —- Ne pas tourner le dos à ce Calvaire où 
_ tu as laissé tes espérances, et que tu fuies par peur des jours 
_ passés. Je te dis que les instruments mêmes de la Passion, Il 
les fera en tes mains les armes de victoire. Ne vous a-t-Il pas 
dit que la pauvreté délivrait des servitudes, des paresses, 
des facilités ; et que seuls les pauvres seraient les ouvriers 
_ au travail tenace, obstiné, capables de produire dix talents 
avec un ? Ne vous a-t-Il pas dit que la persécution vous déli- 
vrerait des fausses sécurités et des paix fallacieuses : ; et vous 
obligerait à vous grandir ? Ne vous a-t-Il pas dit que la faim 
de la Justice qui fait tant souffrir permet seule les rassa- 


‘siements ? Ne vous a-t-I] pas dit que des larmes même mai. 
trait le rire ! 
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C'est à l'heure où le cœur est au comble de l’angoisse qu'il 


atteint sans le savoir aux sources inespérées de la Joie, Sais-tu 
cette nuit où tu dormiras ? Sais-tu si ce sera dans la solitude 
de l'auberge étrangère, ou dans les transports de l’amitié ? 
Si je vous disais ce que vous verrez ce soir, vous ne men croi- 
riez pas. Mais vous vous rappellerez alors ce que je vous ai dit : 
Dominus prope est. À Dieu ! 


++ 
L'UN ET L'AUTRE. — Seigneur, voici l’auberge et le jour 
tombe. Demeurez avec nous. Nous avons peur encore, car 
le Maître nous a dit que le Disciple ne serait pas mieux traité 
que Lui-même et sans doute n’avons-nous pas encore pris 
notre part à sa Passion. Il nous faudra, parmi les vains dis- 
cours des hommes, qui nous ont tant menti, une telle présence 


de sa parole, une présence si pure et si franche que nul encore 


que Vous ne nous l'avait apportée. Ceux qui nous consolaient 
par des mots timides, par des prophéties d’almanachs, ceux 
qui ont cru apaiser nos souffrances par des. éloquences amères 
ou vengeresses, tous leurs propos ne nous apportaient pas la 
paix dans la vérité et la chaleur dans la Foi. C’est Vous qui 
nous avez fait discerner Sa Gloire dans Sa Passion. Demeurez 
avec nous, Seigneur, car la nuit est de plus en plus sombre. 

L'ETRANGER. — Et voici l’heure de l’ange des Ténèbres, 
pendant laquelle il ne faut pas dormir, mais prier. 

£ 

Alors ils entrèrent à l’auberge. Se mirent à table pour 
manger. Et ils ne virent plus que sa maïn qui leur tendaït 
le Pain rompu. 

| Paul Doxcævr. 


REGARDS SUR LA FRANCE 
ET SUR LE MONDE 


“< La France, dans l’épreuve, ne s’est pas abandonnée ” 


Un précieux réconfort aura été donné au cœur angoissé de 
Pie XII — et on le sent à la réponse dont il le gratifia — que 
le discours de notre nouvel ambassadeur au Vatican, M. Léon. 
Bérard, lors de la remise, au milieu de décembre, de ses 
lettres de créance. A notre adresse, à nous Français, aux jours. 
où culminait notre désastre, Radio-Vatican diffusait : « Le 
devoir d’aujourd’hui est d’être grand dans l’épreuve. Garder. 
son âme... Ne laissez pas pénétrer en elle la discorde, l’inquié- 
tude, la dépression. Courage, confiance, endurance. Ne crai- 
gnez rien, le salut viendra aussi immanquablement que le so- 
leil remonte à l’horizon... » 


Près de six mois ont passé, qui furent durs, et traversés 
de bien des inquiétudes. L’ambassadeur a pu témoigner, sans 
illusions ni jactance, que ce temps de défrichement, de défon- 
çage et de semailles, vite et courageusement employé, est 
prometteur de proches moissons. Sa phrase va, ferme et 
pleine, dans son élégante simplicité classique, tandis que s’y 
profilent et qu'y chantent discrètement des réminiscences de 
textes scripturaires, accordées au décor et aux résonances 
de lieu. Mais c’est le témoignage qui importe. « La France, 
dans l’épreuve, ne s’est pas abandonnée au deuil de ceux qui 
n'ont point d'espérance. Un peuple se relève d’une défaite 
militaire ; il ne se relèverait pas d’une défection morale. 

La France... s’est donc rassemblée autour d’un illustre sol- 
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dat qui a augmenté sa gloire en accédant au pouvoir par la 
voie du sacrifice. Sous sa conduite, un immense travail de 
réforme a été entrepris. Autant que les actes, déjà fort 
nombreux, les intentions y comptent, qui les ont inspirés. 
Elles y sont exprimées avec force et de la façon la plus claire. 
Il s’agit de renouveler, en la rendant à elle-même, l’âme d’un 
peuple, et d'imprimer des directions nouvelles à son esprit... » 
— « Un ordre nouveau commence, avait dit le Maréchal, 
dès le 25 juin dans son quatrième appel aux Français. C’est 
à un redressement intellectuel et moral que, d’abord, je vous 
convie. Français, vous l’accomplirez, et vous verrez, je vous 
le jure, une France neuve surgir de votre ferveur. » La voilà 
qui surgit en effet, Lazare montant péniblement de la tombe 
et de sa nuit, ligoté encore de bandelettes, maïs les yeux 
grands ouverts sur la blanche lumière qui le reçoit. 


A vouloir enfermer dans quelques pages la somme d’évé- 
nements, dont tant considérables, déroulés presque à chaque 
jour de ces six mois, on serait contraint à un enregistrement 
squelettique. Il convient plutôt de s’attacher aux principaux 
d’entre eux, à l'armistice d’abord qui, commandée elle-même 
par le désastre et sa leçon, en fait a commandé tous les sui- 
vants, ou, du moins, les a permis : plus particulièrement à la 
réforme structurelle de l'Etat ; à la mue profonde du régime, 
qui, préparée à Bordeaux, devait s’accomplir, quant à l’es- 
sentiel, à Vichy, le 10 juillet, par le vote de l’Assemblée na- 
tionale : 10 juillet, date de naïssance du nouvel Etat français. 


Ce n’est pas que, en ces événements capitaux, les documents, 
à cette heure, surabondent. Et puis l’embarras de Clio, la 
muse de l’histoire, dont parle quelque part Péguy, s’il serait 
un peu autre, ne serait pas moindre à présent. Prise entre la 
noyade fastidieuse de la simple vérité sous le fatras des 
fiches et l’infidélité possible, ou suspectée, d’un raccourci his- 
torique, insuffisamment renseigné, « Vous savez, lui fait dire 
Péguy, en son temps, vous savez dans quelle tenaille ils m’ont 
mise, dans les mâchoires de quelle tenaille.. » Toutefois, dès 
maintenant, il apparaît possible de dégager en leurs traits 
marquants et leur signification de fond, les événements de 
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| Bordeaux et de Vichy. L'heure viendra plus tard, peut-être,’ 
des rectifications, sans aucun doute des compléments porteurs 
d une plus lumineuse vérité (1). 


L'on rapporte de Mussolini, ou on lui prête ce propos 4 
« La guerre est l’examen des peuples... » Au 15 juin, quand 
la caravane d’autos privilégiées déposait à Bordeaux, après 
trois jours d'arrêt à Tours, le président de la République, 
les Ministres, de grands fonctionnaires et des sommités par- 
_lementaires, juste à temps sauvés de Paris où les Allemands 
devaient entrer le 13, l’acte premier s’achevait de cet examen 
sans pitié, où l’arme est juge, et le succès. Sur leur route, 
nos voyageurs, comme tant d’autres qui ne l’oublieront pas, 


h. _ surtout s’ils ont connu déjà les migrations forcées de 14-18, 


avaient pu jauger le niveau du désarroi dans la défaite. 
Leurs propres campements dispersés dans un Bordeaux 
| grouillant de réfugiés ajoutaient à l'information. Et pour leur 
honneur, s’instituait déjà « in petto », à la barre de leur 
conscience, un examen du passé, des erreurs commises, des. 
responsabilités encourues, aggravé du souci pressant de très 
graves décisions à prendre à leur charge, sans délai ; examen 
_ qui, mené parallèlement par nombre de sénateurs et députés,. 
_repliés eux aussi sur Bordeaux, allait, après un grave conflit, 
moral autant que politique, sur la ligne à déterminer de la 
politique extérieure, décider des directives neuves pour l'ordre 
_intérieur français. 


Fallait-il d’abord et aussitôt, reconnaissant en sincérité le. 
fait brutal de la défaite et, l'honneur restant sauf, l’impossi- 
_bilité de toute résistance efficace, adresser au vainqueur alle- 
_mand une demande d’armistice ? On n’ignorait pas que Wey- 
 gand, rappelé trop tard de Beyrouth le 17 mai, s’il avait cru 
un temps possible la jonction de nos armées avec les forces. 
cernées de la région nord, puis la résistance sur les lignes 


(1) On peut consuiter là-dessus tels ouvrages récemment : 
TIGNY, « Toute la Vérité sur un mo à GR pren M a 


is dramatique de notre histoire » ; — Alfred 
FABRE-LUCE, « Journal de la France » : — Henri BORDEAUX, « Les Mu sont. 
bons ». ; — Jean THOUVENIN, « Les premiers actes du Maréchal Pétain ». Les. 


journaux parus à l’époque considérée ne donnent d é 
LR proces es événements qu’une ina 


REGARDS SUR LA FRANCE 89 


de la Somme et du centre-est, avait vu tristement sombrer 
ses espoirs ; que, dès le 26 mai, M. P. Reynaud lui-même, sous 
la contrainte des faits, avait discrètement sondé Londres au 
sujet d’un armistice. En tout cas au 11 juin, la ligne de bataille 
de l’armée française (seule alors, car les derniers Anglais 
s'étaient embarqués déjà à Saint-Nazaire) était rompue, dis- 
loquée sur tout le front. Le 12 juin, un repli général est or- 
donné ; partout font irruption les colonnes blindées et moto- 
risées de l’ennemi ; du 15 au 18, elles allaient atteindre le 
Cotentin, la Bretagne à l’ouest ; Pontarlier et la frontière 
suisse à l’est ; Orléans au centre. Paris avait été occupé le 
15. Et tout le reste malgré les héroïques sacrifices de nom- 
breuses unités, sacrifices trop méconnus alors de troupes déci- 


mées, harassées, mal ravitaillées, sans liaison, tout le reste ! 


du pays était ouvert au vainqueur (1). Le maréchal Pétain 
s'en expliquera franchement et à deux reprises, dans ses allo- 
cutions radiodiffusées des 21 et 25 juin. En accord complet 
là-dessus avec Weygand, — tous les deux juges autorisés 
entre tous — « la demande d’armistice, déclara-t-il, était dès 
le 13 juin inévitable. » Et il en donnait à la France frappée 
de stupeur les raisons, militaires et morales : il s’agissait dans 
le présent de sauver ce qui pouvait encore être sauvé en assu- 
rant l'avenir du pays (2). 

Que cette demande d’armistice fût inévitable, qu’elle dût 
être présentée, le Gouvernement de Bcrdeaux n’était pas una- 
nime à l’accorder, lié qu’il était d’une part par des déclara- 
tions officielles antérieures, soumis de l’autre à la pression 
de l’Angleterre. Le président du conseil, M. Paul Reynaud, 
n’avait-il pas en effet déclaré à la radio peu auparavant : 
« Nous lutterons en avant de Paris, nous lutterons en arrière 


de Paris, nous nous enfoncerons dans une de nos provinces 


et, si nous en sommes chassés, nous irons en Afrique du Nord 


(1) Sur le déroulement de ces opérations militaires, voir Le Temps n° «les 14, 17 
et 20 novembre. j 
(2) Dans « Les murs sont bons », (p. 96). M. Henri Bordeaux rapporte ce 
trait significatif : « Quand je vis le général Weysand à Clermont, trop oublieux 
- de soi-même pour révéler son agonie, il se contenta de me dire avec un sourire 
douloureux : « Je ne connaissais pas auparavant fout ce que peut contenir cette 
parole du Pater : Que votre volonté soit faite. ! ». 
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et au besoin dans nos possessions en Amérique. » Et quant, 
à l'Angleterre, si elle avait paru d’abord se rendre compte 
des exigences du désastre français, si le 13 juin, à Candé, 
près de Tours, M. Churchill consentait à dire, en privaute, 
à MM. Reynaud et Mandel, qu’en cas d’une demande d’ar- 
mistice, son pays « n’accablera pas un allié en difficulté et 
comprendra la situation dans laquelle celui-ci se trouvera, 
bien contre sa volonté », voici que dès le lendemain, le ton 
change. Encouragée, ou retournée, assure-t-on, par des avis 
venus de France, la radio britannique affirme la volonté an- 
glaise de résister pour son compte à tout prix et en appelle 
aux Français pour faire bloc avec elle. Là-bas, évidemment, | 
on escompte avec certitude des appuis complaisants dans le 
Gouvernement et un écho favorable dans notre opinion encore 
_ mal informée. La déception sera d’autant plus vive et plus 
_ cuisamment sentie quand sera envoyée le 16 juin, très avant . 
dans la nuit, par le nouveau ministère, la demande d’armis- 
tice et qu’ainsi sera laissé sans réponse un audacieux projet 
d'union politico-économique entre les deux nations, bien tar- 
dif, pour le moins, présenté par M. Churchill, ce jour-là même. 


De douloureux événements allaient bientôt sortir de là, 
des remontées d’aigres souvenirs, de cruelles déchirures 
d'âme, sur lesquelles il est inutile de s’appesantir. À temps 
toutefois, le 29 juin, avec sa dignité coutumière, où s’exprimait 
la fierté d’un pays inquiet et blessé à la fois, le maréchal Pé- 
tain saura trouver les mots qui conviennent pour protester 
contre « les leçons d’un ministre étranger. M. Churchill est 
juge des intérêts de son pays ; il ne l’est pas des intérêts 
du nôtre ; il l’est encore moins de l’honneur français. » Car, 
faisant état du traité signé à Londres en avril, par M. P. Rey- 
naud, M. Churchill, le 22 juin à la Chambre des Communes, 
avait réclamé la poursuite en commun de la guerre et mis en 
cause l'honneur de la France. Bien du sang français pourtant 
avait déjà coulé, même à Dunkerque, bien des incendies 
avaient ravagé nos villes qui prouvaient à quel prix nous te- 
nions notre honneur. Et quand il s'était agi de discuter les con- 
ditions d’armistice, songeant à l'Angleterre, nous avions fait 
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« de la question de notre flotte de guerre... une question d’hon- 
neur, ayant déclaré dès l’abord, qu’en aucun cas, nous n’ad- 
mettrions qu’elle fût livrée à l’ennemi, même si nous devions 
sacrifier toute possibilité de signer un armistice. Le Gouver- 
nement allemand n’ignorait pas la fermeté de notre décision. 
Aussi n’a-t-il pas exigé la livraison de la flotte. Mais si nous 
avions adopté une autre attitude, nous aurions pu adoucir, 
pour notre pays, les clauses les plus lourdes de l’armistice ». 
(Déclaration P. Baudouin, en réponse à Churchill, quelques 
jours après Mers-el-Kebir). 


Revenons à Bordeaux, au 15 juin, où sans qu’il soit ques- 
tion de mettre en cause la rectitude patriotique de quiconque, 
se discutait au sein du Gouvernement, dans une angoissante 
incertitude, la ligne d’orientation du meilleur intérêt français. 
Un ultime appel avait été lancé à Roosevelt par M. Reynaud 
le 13 juin ; la réponse tardait. Un premier conseil de Gou- 
vernement s'était tenu le soir même du 15, presque au saut 
des autos ; deux autres le suivaient dans la matinée et l’après- 
midi du dimanche 16. C’est alors qu’arriva la réponse plutôt 
décevante de Roosevelt et la tardive proposition Churchill 
d'union franco-anglaise Jusqu'à présent il ne paraît pas 
qu'ait été divulgué le détail de ces douloureuses délibérations 
où s’affrontaient deux tendances inconciliables. Le certain, 
c’est que la majorité des ministres, faisant confiance au patrio- 
tisme éclairé, à l'honneur militaire, au sens français de Pétain 
et de Weygand, conclut à une demande d’armistice. Dès lors, 
M. P. Reynaud paraissait mal désigné pour en traiter ; à 25 
heures, il remettait la démission de son ministère au Prési- 
dent de la République, lequel chargeait immédiatement le 
maréchal d’en constituer un nouveau. Ministère composite, 
où il est significatif que MM. Reynaud et Mandel ne se re- 
trouvent pas ; M. Pierre Laval n’y figure pas encore. 


Sur l'heure, dans cette même nuit, par l'intermédiaire de 
Pambassadeur d’Espagne, M. de Lequerica, et du nonce du 
Pape, Mgr Valerio Valeri, des propositions de pourparlers 
sont dirigées respectivement vers l’Allemagne et l'Italie. La 
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France en est informée le lendemain lundi 17 juin, à midi 30 
par le Maréchal lui-même ; « C’est le cœur serré que je vou 
dis aujourd’hui qu’il faut cesser le combat. Que tous le: 
Français se groupent autour du Gouvernement pendant ces 
dures épreuves et fassent taire leur angoisse pour n’obéi 
qu’à leur foi dans le destin de la Patrie ». AE 


Fr 


C’est tout le destin de la patrie qui en effet est en jeu 
_ décidé à l’assurer de ses mains, le glorieux soldat de Verdun 
maintenant chef d’un peuple vaincu, a dû, la mort dans l’âme 
cesser une lutte désormais sans espoir ; du moins, face al 
vainqueur, il va rester, cramponné au sol de la patrie, parta: 
_ geant son malheur, se refusant à « placer en dehors de ÏIe 
_ France, ni sa personne, ni ses espoirs », poursuivant d'autre 
_ manière, « un combat qui reste le même. Il s’agit de la France 
_de son sol, de ses fils » (appel du 20 juin). Le combat du redres 
_ semerit, du renouvellement national est engagé, tout auss 
dur, sinon plus, à sa manière, que le combat des armes, oi 
il est nécessaire que d’abord s’établisse et s’impose, le ca 
fr échéant, d’en haut et d’en haut sur le pays, par voie d'autorité 
_ régulière, l'unité de vouloir et d’action nationale. 1 
Or la première condition de cette unité nationale était qué 
fût sauvegardée à tout prix l’unité de vues et de décisior 
dans le Gouvernement ; disons même plus : l’unicité de sou: 
_ vernement. L’une et, par contre-coup, l’autre coururent dé 
graves dangers à Bordeaux. On en trouve le récit détaille 
dans le chapitre II de la brochure de M. Montigny, sous «4 
ütre : « L'Emigration manquée ». L’allusion à Coblentz y es 
claire, et claires aussi les leçons et jugements qu’on entend pa 
elle suggérer. Le conflit patent au sein du ministère Reynaud 
_ qui dénonçait non pas seulement une opposition de jugemen 
concret sur la décision d’armistice, mais encore d’idéologie 
sinon même d'intérêts où la race pouvait avoir sa part, c 
conflit avait eu son retentissement dans le milieu politique 
ment bigarré des parlementaires présents à Bordeaux. Contr. 
le Maréchal, se forma une sorte de conspiration un peu sour 
noise, à qui de hauts personnages prêtèrent leur concours 
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On voulait l’obliger, même après la demande darmistice, à 
quitter la métropole avec tout le personnel gouvernemental. 
Le Maréchal resta inébranlable, malgré l’avis de quelques- 
uns de ses ministres, se sentant d’ailleurs soutenu par le bon 
peuple de France, hostile d’instinet à qui, dans le malheur 
public, abandonne le sol natal. Le Président de la République 
ne paraît pas lui avoir été alors d’un grand secours, toujours 
gêné dans son rôle, tel qu’il le comprenait. 


La contre-offensive vint de ce que M. Montigny dénomme 
d’une appellation forcée : la Commune de Bordeaux ; réu- 
nion officieuse, d’abord à la mairie de Bordeaux, puis dans 
une salle voisine, de sénateurs et de députés. Il y apparut très 
vite qu’une forte majorité des parlementaires était fermement 
décidée à s’opposer à l’exode du Gouvernement. Ils agirent 
en conséquence, soutenus et stimulés par M. Pierre Laval. 
Cette contre-offensive gagna d’abord du temps et finit par 
réussir à peu près complètement, grâce aux circonstances plus 
peut-être qu’aux hommes. Quand les Allemands s’arrêtèrent à 
Blaye, sur la demande du Maréchal, le 23 juin, à la veille de 
la signature de l’armistice, M. Lebrun était encore à Bordeaux, 
avec le président de la Chambre, et le président du Sénat, 
déjà cn route pour Port-Vendres, y revenait, en hâte rappelé. 


Entre temps, s'était produite l’équipée du Massilia. Au jour 
même où les plénipotentiaires français s’envolaient de l’aéro- 
drome de Mérignac pour rencontrer les Allemands (20 juin), 
le Massilia quittait en hésitant le Verdon pour le Maroc, non 
sans incidents à bord, emportant, avec l’autorisation gouver- 
nementale, une quinzaine de députés et un sénateur, plus tout 
un lot de personnages politiques, radicaux pour la plupart, 
ayant appartenu aux ministères précédents. La panique qui 
règne à Bordeaux, sévèrement bombardé le nuit précédente, 
avait hâté le départ. On sait la suite à Casablanca et la tenta- 
tive avortée de M. Mandel d’y constituer un semblant de gou- 
vernement d'accord avec l’Angleterre. 


Dans la nuit du 24 au 95, l’armistice avec Allemagne et 


BD he sur les entr’actes. Nous voici à Vichy, au matin du. 
10 juillet, dans la rangé salle du casino qui, étonnée de 
_ J’honneur qu’on lui fait, s’est parée à la hâte en simili Palais 
_ Bourbon. L'Assemblée nationale, régulièrement convoquée, 
va s’y tenir pour élaborer une Constitution nouvelle. Céré-. 
ee de funérailles, a-t-on pu dire, et non sans raison : sil 
s’agit d’enterrer décemment, avec un régime de laisser-aller,s 
_ de désordre et d’impéritie bavarde, une forme de parlemen-. 
tarisme périmé. Le deuil en sera porté par quelques-uns sans, 
vaine ostentation ; plus que des regrets exprimés, des calculs. 
n ou des manœuvres obliques de couloirs et de séance, à la 
à manière du passé, trahissent la contrainte et les craintes de 
_ leurs cœurs. 


ds. 


ann. does 


Dès le début du mois, les journaux avaient laissé entendre 
que le Sénat et Ia Chambre tiendraient auparavant, chacun 
Fe part, une courte séance, pour décider, comme l’exigeait la: 
Constitution de 1875, s’il y avait lieu ou non de reviser cette 
Constitution. Cette double séance se tient le 7. Sénateurs et 
_ députés, soit qu’ils aient déjà été mis au courant à Bordeaux. 
à soit qu’on les en informe à Vichy, n’ignorent pas les inten- 
_ tions gouvernementales. La République, en tant que régime: 
légal, n’est pas en cause, mais bien, dans sa structure et sen 
_ fonctionnement, les tares invétérées qui ont engendré la dé- 
_ faite et qui, non extirpées, mèneraient le pays vaincu à sa ruine 
définitive ; une révolution nationale s'impose, dans l’ordre 
légal qui, tout en sauvegardant les traditions françaises de 
_ liberté individuelle, assurera solidement Pautorité de l'Etat, 


lappuyant sur ces vivants piliers de redressement que sont 
| 2e travail, la famille, la patrie. 


_ M. Pierre Laval, entre autres, ne ménagera ni son habileté, 
ni son énergie à convaincre, soit à à part, soit en réunions pri- 
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vées, sénateurs et députés, encore tout secoués de la défaite, 
qu’ils doivent se prêter, par raison et de cœur, à ce qui prend 
malgré tout figure de hara-kiri. Une déclaration signée de 
MM. Bergery, Déat, Dommange, Scapini, Vallat, etc., à laquelle 
int adhéré, le 7 juillet, une cinquantaine de députés et séna- 
leurs, vient appuyer ces efforts convergents : il y était réclamé, 
solides motifs et faits à l’appui, l'instauration d’un ordre nou- 
veau : autoritaire, national, social. Evidemment il s’agissait 
bien plus que d’un réaménagement d’immeuble ou d’un chan- 
sement d’attelage. Mais l’on savait au reste que la masse 
du pays poussait, d’instinct national, à une rénovation pro- 
fonde. 

L'œuvre constitutionnelle était donc assurée d’avance de 
ae pas se heurter à de sérieuses difficultés ni à de franches 
oppositions massées. On en eut la confirmation le 9 juillet, par 
e vote de la Chambre d’abord, du Sénat ensuite, approu- 
vant l’une, par 395 voix contre 3 sur 398 votants, l’autre, par 
229 contre 1 sur 230 votants, un projet de résolution présenté 
au nom du Maréchal, qui tendait à la révision des lois cons- 
itutionnelles et prévoyait la délégation « de tous pouvoirs, 
Jar l’Assemblée nationale, au Gouvernement, sous la signa- 
ure et l’autorité du Maréchal Pétain, à l’effet de promulguer 
a nouvelle Constitution ». Sénat et Chambre, cette fois encore, 
nais en beaucoup plus ample qu’aux années précédentes, au 
emps des décrets-lois limités dans leur durée et leur objet, 
icceptaient donc de se dessaisir de leurs prérogatives pour 
iccorder au Gouvernement du maréchal Pétain, sans restric- 
ion, les pleins pouvoirs exécutifs et législatifs. En cela, elles 
Voutrepassaient pas leur compétence, ne débordaient pas 
eur fonction essentielle. 


… Point n’était besoin de traîner ; tout pressait d’aller vite, 
t même le simple souci de rompre avec une tradition du 
Jarlementarisme d’antan. C’est pourquoi, par une innovation 
ignificative, fut ouverte, au matin du 10, une séance com- 
nune des sénateurs et députés, mais privée et d’où public 
+ journalistes furent exclus. Entre eux tous (plus de 600), 
jar devant les ministres, s’échangeraient librement propos 
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et arguments, seraient arrêtés les textes définitifs, et la vraie 
séance de l’après-midi n’aurait guère qu’à les entériner offi- 


je ciellement. Ainsi fut fait. Les débats sténographiés de cette 


première séance secrète ont été déposés aux archives gou- 
vernementales : l'ouvrage de M. Montigny en donne la pri- 
_ meur en intéressants extraits, des discours et interventions de 
x : MM. Laval et Flandin en particulier. Un contre-projet avait 
été présenté, qui fut écarté : il restreignait les pouvoirs du 
Maréchal à préparer simplement la nouvelle Corstitution en 
collaboration avec les commissions compétentes de la Cham- 
bre et du Sénat, pour la soumettre à la Nation, dès que les 
_ circonstances permettraient une libre consultation. Pleins pou- 
_ voirs de promulgation furent donc remis au Maréchal, avec 
_ cette précision nouvelle cependant que les Chambres subsis- 
_ teraient jusqu’à la création effective des Assemblées prévues. 
_ par la nouvelle Constitution, et que celle-ci devrait être rati- 
fiée par la nation tout entière. 


Et s’ouvrit alors dans l'après-midi la séance officielle et 
publique. On l’attendait d’apparat un peu solennel, grandiose . 
avec quelque tristesse, d’une seule coulée sans entr’actes 
de délibérations en commissions. On fut quelque peu décu. 
Telle chicane juridique, tombant de la tribune présidentielle: 
sur le calcul de la majorité, sembla d’un juge de paix mal 
\ disposé pour l’un de ses plaideurs.. Les grandes et éloquentes 
voix se turent dans cette enceinte de rencontre. Au scrutin, 


sur 649 votants, 569 se prononçaient pour ; 89 seulement 


contre ; 17 s'étaient abstenus ; une trentaine de parlemen- 
taires absents, s'étaient excusés… La longueur du pointage 
avait découragé déjà nombre de spectateurs ; après la pro- 
clamation des chiffres, l'assemblée se sépara, dit-on, sans cris, 
presque sans paroles. Comme si le remords d’un passé qu’elle 
mavait pas su maintenir quand il en était temps, pesait 
sur elle. Et elle restait presque morne devant les portes 


ouvertes d’un avenir dont elle n’était plus appelée à frayer 
les voies neuves. 


Dès le lendemain, 11 juillet, le maréchal Pétain, en 


de Chef de l'Etat, promulguait les qualité 


trois premiers actes cons-- 


no 
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titutionnels, cumulant sur sa personne les pouvoirs législatifs 
et exécutifs. M. Lebrun, dont les fonctions étaient supprimées 
de ce fait, s’effaçait sans bruit. Et un nouveau message du 
Maréchal, animé de ce même souffle purificateur de loyalc 
honnêteté et de vaillance morale que les précédents, s’en allait 
porter aux Français l’annonce et le programme de l’immense 
travail rénovateur à accomplir en fraternité d’âmes retrouvée. 


1# janvier 1941. 


EUROPE 


ALLEMAGNE. — Au cours du mois de novembre des adhé- 
sions nouvelles sont venues renforcer le pacte tripartite : 
celle de la Hongrie, suivie de près par celles de la Roumanie 
et de la Slovaquie. 

Ces adhésions comportent une alliance militaire et permet- 
tent aux nouveaux pays contractants de soumettre au conseil 
des nations signataires, toutes demandes ou projets les con- 
cernant. É 

Pour coordonner les diverses clauses du pacte et les mettre 
en œuvre, les trois gouvernements de Berlin, Tokio et Rome 
ont institué, dans chacune des trois capitales, une commission 
générale politique, une commission militaire et une commis- 


sion économique. Les travaux préparatoires à la constitution 


de ces commissions mixtes ont été terminés en décembre. La 
commission de politique générale sera composée du Ministre 
des Affaires Etrangères et des Ambassadeurs des deux autres 


pays. 


La presse allemande a cherché à définir les conséquences 


_géo-politiques du pacte tripartite. Le pacte n’a pas seule- 


ment : « coalisé pour la défense commune de leurs propres 
intérêts, trois peuples dont la montée était menacée et em- 
pêchée par la résistance systématique de l’Angleterre, mais 


il a aussi proclamé le principe constructif d’une révolution de 
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_ la politique mondiale ». 
_  trine de Monroë, a servi de base à l'accord germano-russe 
de septembre 1939 : c’est celui des « grands espaces politi- 
w ke ques ». 

fe Le second article du pacte tripartite parle, en effet, de « l’es- 
| pace grand-asiatique » qui constitue la zone d'intérêts dans 
| laquelle le Japon se voit reconnaître tous les droits de réor- 
_ ganisation politique. À cet espace grand-asiatique correspond 
logiquement « le grand espace européen-africain », zone d’in- 
_  térêt dont la réorganisation politique est réservée à la direc- 
_ tion de l’Allemagne et de l'Italie. 
_  L’adhésion de la Hongrie et d’autres puissances au pacte 
_  n'élargit pas sa structure, elle reconnaît simplement le droit 
_ des puissances de l’axe à la direction et permet aux pays si- 
gnataires de prendre dans l’organisation du nouvel ordre 
mondial la place à laquelle leurs traditions leur donnent droit. 
En même temps que se négociaient de nouvelles adhésions 
_ au pacte tripartite, l'Allemagne concluait d'importants accords 
_ économiques avec le sud-est européen, l'Italie, la France et 
ï la Suède. 


Les accords économiques avec le sud-est européen vont à 
_ supprimer les prix de faveur que l'Allemagne avait été ame- 
_ née à instituer pour combattre la concurrence anglaise et sim- 
_ plifient les réglements de compensation qui se feront désor- 
‘a mais par Berlin. Les paiements sont effectués sur la base d’un 
_ cours uniformisé du marck réduit de 20 % par rapport au 


dollar. Les soldes actifs sont immédiatement versés quel qu’en 
soit le montant. 


Des accords ont été conclus sur ces bases avec la Grèce, ia 
_ Yougoslavie et la Bulgarie. 


_ Berlin prévoit que des crédits à longs termes devront être 
| consentis pour que les pays adhérant au nouvel ordre euro- 
péen puissent absorber les produits de l’industrie allemande 
quant aux industries d'exportation, elles seront SOU Es 
par les banques, afin qu’elles n’aient pas à exiger une co 
ture immédiate de leur créance. C’est ce que prévoit notam 
ment l’accord commercial germano-roumain. à 


Ce principe, déjà inclus dans la doc- 


DER 
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Pendant une durée de dix ans, l'Allemagne accordera des 
crédits à long terme, enverra du matériel et des machines 
et apportera, dans toutes les branches de l’économie, l’aide 
de ses techniciens. En retour, la Roumanie réorganisera, COn- 
formément au nouvel ordre européen, ses moyens de trans- 
port : voies ferrées, routes, pipe-line. Elle orientera sa pro- 
duction vers le marché allemand. On pense que les exporta- 
tions à destination de l’Allemagne atteindront 72 % des ex- 
portations roumaines, 60 % étant représenté par le pétrole. 

Avec l’Italie, l'Allemagne a conclu des accords économiques 
pour l’exportation des textiles, des machines et du matériel 
d'armement ainsi qu’un important accord agricole. 200 délé- 
gués des industriels allemands et italiens se sont réunis à 
Milan le 1* décembre pour préparer la collaboration indus- 
trielle des deux pays. 


Un accord avec la France prévoit des échanges sans contin- 


gentement et leur réglement sur la base de 20 francs pour ur 
marck. Le Dr Huatze, un des chefs de l’administration alle- 
mande en France, a déclaré qu'aucune capacité industrielle 
et économique ne serait négligée dans l’Europe de demain 
et que la France y aurait sa large place. 

La Suède a réservé 50 % de ses exportations 4 l'Allemagne 
qui, en retour, lui livrera 80 % de produits manufacturés im- 
portés. 

Dans les territoires de l'Est annexés, une aide fiscale a été 
accordée pour une durée de dix ans aux allemands qui vien- 


nent s’y établir. Ces mesures s’appliquent également à 


Dantzig. 


ITALIE. — Vis à vis de la France, M. Mussolini, dans un 
discours du 18 novembre, a maintenu intégralement les reven- 
dications de l'Italie. 

: En accord avec le Reich et en application du pacte tripar- 
tite, des commissions mixtes politique et militaire et écono- 
mique ont été constituées. Cinquante premiers hauts fonction- 
paires allemands de la police de sûreté sont arrivés à Rome 
pour suivre les cours de l’école italienne de police coloniale, 


D 
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Une entente agricole germano-italienne va étendre et régu- 
lariser les exportations italiennes en Allemagne. Elle vise 
notamment les légumes, les fruits et agrumes. Les prix seront 


1 stabilisés et soustraits aux effets de la spéculation mondiale. 
_ Les livraisons, au lieu d’être concentrées sur la période de 


la récolte, s’étaleront sur l’ensemble de l’année. Les échanges 
scientifiques d'expériences et de spécialistes seront intensifiées 
et une action commune sera organisée contre les parasites 


| des plantes. 


Une réorganisation des cadres fascistes est en cours. À sou 
sujet M. Guieppe Mastromattei, s'appuyant sur le discours 
du Duce, déclare : « Des jeunes gens qui sont les meilleurs 
espoirs de la Révolution doivent se convaincre que la meil- 
leure manière de servir le Fascisme est de se préparer sévè- 
rement par des disciplines particulières. L’ère des capacités 
générales est finie pour toujours. Dans l’Europe d’aujourd’hui 
ou dominent les facteurs de la préparation scientifique et de 
l'organisation la plus rationnelle que l’on puisse imaginer, 


il serait absurde d’insister sur une préparation générale ». 


L’auteur conclut : « C’est une nécessité pour la bonne orga- 


. nisation des cadres du parti, mais aussi pour celle de l’Eu- 
rope de demain ». « L’idée même de primauté civile des na- 


tions limitée jusqu'ici aux seules valeurs de l'esprit et de la 
culture, va être légitimement supplantée par la primauté orga- 
nisatrice des peuples ». 


AMÉRIQUE 


ETATS-UNIS. — Après la réélection de M. Roosevelt, cer- 
tains s’attendaient à une rapide évolution de la politique 
américaine. Ils ont été déçus. Le président a déclaré vouloir 
attendre les décisions du Congrès pour mettre au point l’im- 
portante question de l’aide à la Grande-Bretagne. Toutefois. 
pour exécuter le programme considérable de réarmement, 
un « Office de la Production de Guerre » a été dès maintenant 


- institué. Il sera dirigé par quatre dictateurs à la production. 


Le président a, en outre, exposé aux journalistes, sous la forme 
familière qui lui est habituelle, comment il pensait pouvoir 
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continuer à livrer les commandes que la Grande-Bretagne ne 
pourrait directement acquitter : « Mon plan consiste à prendre 
toutes les commandes que la Grande-Bretagne passe ou pas- 
sera à l’industrie américaine, à les payer et à prêter ensuite 
les avions, tanks, munitions, etc., au gouvernement de Lon- 
dres, qui s’engagera à restituer ou à remplacer tout ce ma- 
tériel de guerre après la fin du conflit ». 


Les difficultés de transport du matériel en Grande-Bretagne 
semblent s’accroître, à mesure que dure et s’intensifie la 
guerre sous-marine et aérienne sur les côtes de l’Atlantique 
et de la Manche. On sait que la Loi de Neutralité interdit aux 
navires et équipages américains d'effectuer des livraisons aux 
belligérants. La neutralité de l'Irlande aurait pu permettre 
de tourner la difficulté en donnant toutes facilités d’opérer 
la traversée de j’Atlantique sous pavillon américaïn, mais il 
semble que ni l’Irlande, ni surtout lPAllemagne ne le tolè- 
reront. 


A l’intérieur du pays les isolationnistes ne désarment pas 
et de fermes partisans de l’aide maximum à la Grande-Bre- 
tagne les rejoignent en affirmant que l’entrée en guerre des 
Etats-Unis nuirait à la cause de l’Angleterre, puisqu'elle la 
priverait en partie des abondants envois d’avions, d’arme- 
ments, et de munitions dont elle a le plus grand besoin. Dans 
un interview, le cardinal O’Connel a exprimé le désir que 
l'Amérique se tienne éloignée de la guerre. 

Les relations avec la France restent cordiales. À l’occasion 
de la clôture de l’exposition internationale de New-York, le 
maréchal Pétain a adressé au président Roosevelt un mes: 
sage affirmant que dans le bouleversement actuel : « deux 
choses restent cependant : l’amitié traditionnelle qui unit la 
France et les Etats-Unis et la conception de la civilisation, 
idéal auquel nous restons profondément attaché, aujourd’hui 
plus que jamais... Que les Etats-Unis restent assurés que nous. 
sommes fidèles non seulement à la Grande République, mais 
aussi à ses iées qui sont notre héritage commun, je veux dire : 
le respect de la personnalité humaine, la passion de la li- 
berté, l'amour de l'humanité, touies ces valeurs morales et 
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jours communié 


re les dans lesquelles nous avons tou 
no. : t de chérir dans 


dans le passé et que nous ne cesserons poin 
les années à venir ». 

_ En la personne du vice-amiral Leahy, gouverneur de Porto- 
Rico et précédemment commandant en chef des forces navales 
à américaines, le président Roosevelt a donné pour ambassa- 
… deur à la France un ami personnel dont il a dit qu’il espérait 
qu’il serait auprès du maréchal « persona grata ». 


ASIE 


_ JAPON. — A l’occasion du 2600 jubilé de l’empire japo- 
nais, le Führer s’est rendu pour la première fois à l'ambassade 
japonaise de Berlin. Faisant allusion aux conséquences du 
(E, pacte tripartite, il a déclaré : « il est permis au Japon de voir 
- avec satisfaction que son influence dans l’espace Est-Asiatique 
l: et son prestige dans le monde ont constamment grandi, et 
. qu'aujourd'hui, en même temps que puissance dirigeante de 
J’Extrême-Orient, il peut prétendre, de concert avec les puis- 
À sances dirigeantes de notre continent, a donner sa forme à 
_ l’ordre nouveau d’un monde meilleur et plus équitable ». 
Pour organiser le nouvel ordre Est-asiatique, le Japon s’ap- 
puie en Chine sur Ouang-Ching-Ouei, ancien premier minis- 
tre chinois, qui a rompu avec Chang-Kai-Chek. Installé à 
Nankin depuis mars 1940 comme chef du pouvoir exécutif 
dans les provinces occupées, Ouang-Ching-Ouai a négocié 
_ avec le Japon un statut de coopération sino-japonaise. Le 
29 novembre il s’est ouvertement déclaré Chef de l'Etat Chi- 
nois et a invité Chang-Kai-Chek à se rallier en promettant 
_ que, l'unité chinoise retrouvée, le territoire serait libéré et 
À * un accord sino-japonais conclu. Chang-Kai-Chek a répondu à 
1 cet appel en mettant Ouang-Ching-Ouei hors la loi et en solli- 
_ citant à nouveau le concours financier et matériel des Etats- 
_ Unis, de la Grande-Bretagne et de FU. R. S. S. ; concours 
_ qui lui a été largement accordé. Le Japon n’en a pas moins 
_ signé le traité sino-japonais par lequel il reconnaît le gzou- 
vernement de Nankin comme seul légitime et un accord nino- 
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sino-mandchou qui établit les bases de collaboration de: trois 
pays en fonction du nouvel ordre Est-asiatique. 

Vis-à-vis de l’Indechine le Japon s’est borné à une occupa- 
tion partielle lui permettant de contrôler le Yunnan. Peu de 
temps après ses troupes évacuaient les provinces chinoises 
du sud-ouest. 

Le gouvernement français a donné à l’Indochine un certain | 
nombre de libertés douanières et financières qui lui permei- 
tent de collaborer économiquement avec le Japon. Des négo- 
ciations ont commencé à Tokio, en fin décembre, sous la 
direction de M. Henry ambassadeur de France. M. Matsuoka, 
ministre des affaires étrangères, a tenu à déclarer en recevant 
la délégation franco-chinoise : « Le Japon n’a pas la moindre 
intention de tirer profit des difficultés dans lesquelles la 
France se trouve actuellement. Ce n’est pas dans le caractère 
japonais de tirer avantage de la faiblesse d'autrui pour sa- 
tisfaire ses propres ambitions ». 

On peut penser que cette déclaration s'applique également 
aux incidents thaïlandais. Is se sont multipliés tout le tri- 
mestre dernier à partir notamment du 24 décembre, où un vif 
engagement a opposé les troupes indochinoïses aux détache- 
ments thaïlandais qui, par trois fois tentèrent de pénéter dans 
le village cambodgien de Poïpet. 

Dans l’Extrême-Orient les Indes Néerlandaises ont conclu 
des accords commerciaux avec le Japon et reçoivent du ma- 
tériel d'armement, notamment des avions des Etats-Unis, ce- 
pendant que la Grande-Bretagne accumule à Singapour 
d'importants moyens et que des corsaires allemands font de: 
apparitions jusque dans les eaux ausfraliennes où ils ont 
coulé plusieurs bâtiments de commerce. 


SAINT-SIÈGE 


Depuis le discours pontifical de Noël 1939, l'élargissement 
du conflit et les événements tragiques de l’été n’avaient pas 
permis à sa S. S. Pie XII de faire à nouveau entendre la voix 
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de la paix. Au cours d’un office célébré le 24 Novembre à la 
Basilique vaticane pour la paix et les victimes de la guerre, 


. 


le Pape a rappelé quels avaient été ses efforts pacificateurs : 


« Nous n’avons rien épargné pour que règne la paix entre les na- 
tions... Nous avons écouté le cri et l'impulsion de notre cœur afin 
qu'entre les nations se rétablisse la concorde, depuis longtemps trou- 
blée et maintenant misérablement brisée, avec un ordre plus équitable 
et unanime, basé sur cette justice qui calme les passions, apaise les 
‘haines, éteint les ferments de rancœurs et de luttes ; un ordre qui tend 
_ à attribuer à tous les peuples, dans la tranquillité, dans la liberté et 
dans la sécurité, la part qui revient à chacun d’eux, sur cette terre, 
des sources de prospérité, et de puissance, afin de leur rendre possible 
Paccomplissement de la parole du créateur : crescite et multiplica- 
mini et replete terram. » 


Le comte Della Torre soulignait le lendemain, dans l’Osser- 
vatore Romano, que le Saint-Père avait ainsi rappelé les cinq 
points de son discours de Noël 1939, mais en les incluant en 
une seule période, comme pour éviter que l’on puisse les 
_dissocier : 


« Les cinq points du discours de Noël pouvaient, par leur énu- 
mération même, faciliter certaines préférences mutilatrices. Maïs ici, 
une seule période, ou rien n’est d’ailleurs passé sous silence, ni sup- 
primé. Ces cinq points disaient : le premier postulat fondamental d’une 
paix juste et honorable est le droit à la vie et à l'indépendance de tou- 
tes les nations, grandes et petites, puissantes et faibles ; l'Homélie à 
son tour invoque « un ordre basé sur la justice, la tranquillité, la 
liberté, la sécurité ». Dans cette tranquille et libre sécurité se trou- 
vent : « le désarmement », « les institutions internationales », débar- 
rassées des < lacunes et déficiences du passé », que visent les deuxiè- 
me et troisième point du discours de Noël. Le quatrième, qui considère 
imprescriptible la satisfaction des « vrais besoins » et des « justes re- 
quêtes des nations », se réflète aujourd’hui dans « cette part, qui 
revient à chaque nation des sources de la prospérité et de la puis- 
sance », pour vivre et croître selon la loi du créateur ; à telle enseigne 
que l’enseignement social s’insère, se valorise, se consacre, dans l’en- 
seignement et dans le commandement bibliques. Enfin, voici revivre 
« ce sentiment d’intime et vive responsabilité, qui pèse et mesure les 
institutions humaines selon les saintes et indestructibles normes du 


droit divin, cette faim, cette soif de justice, qui est proclamée comme - 


béatitude dans le Sermon sur li montagne », à quoi se raportait le cin- 


quième point du discours de Noël et que développe aussi toute |’ 


clique Summi Pontificatus. » MN 


y ninscliié 
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Le 9 décembre 1940, M. Léon Bérard, ambassadeur de 
France, présentant ses lettres de créance à sa S. S. Pie XII 
assurait de la collaboration de la France à l’œuvre de paix : 


< Ncus sommes disposés à remplir nos devoirs envers l’Europe. 
Nous savons ce qu’ils exigent de nous et qu’ils n’en sauraient exiger 
rien qui fut contraire à notre dignité et à notre honneur. Nous res- 
tons prêts à tout effort qui aura pour but de faire succéder aux inimi- 
tiés sanglantes et au désordre la concorde et l’harmonie. 

_ À cette œuvre nous travaillerons avec d'autant plus de fruits, que 
la France gardera intacts, parmi les nécessaires transformations de 
la vie internationale, les traits distinctifs de son génie et le caractère 
propre de sa vie spirituelle. » 


De son côté, le Saint-Père témoignait, dans sa réponse à 
notre ambassadeur, de l'espoir qu’il mettait en la France 
pour la construction d’un ordre nouveau : 


« Sous ses vêtements de deuil, bat un cœur fort, dont la volonté 
de vivre ne s’éteindra pas. 

Nous voulons espérer que tous ceux à qui est échue la mission 
de dominer le présent et de jeter les bases spirituelles et matérielles 
de l’avenir sauront développer dans l’ordre et la concorde les richesses 
d’énergie et de sentiment, enracinés au plus profond de l’âme des 
peuples, et profiter du cours des événements pour fixér aux nations 
un but digne du dévouement et des sacrifices de leurs citoyens et, par 
là, capables d’éliminer les ombres et les inquiétudes qui font obstacle 
à un vrai accord des pensées et des volontés. » 


A la veille de Noël, le Saint-Père a précisé quelles condi- 
tions morales supposerait cet ordre nouveau auquel il avait 
déjà fait allusion dans son discours du 24 Novembre et dans 
sa réponse à M. Léon Bérard : 


* 


« L'Eglise n’est pas appelée à prendre partie pour ou contre les 
” systèmes, parfois opposés, ou sur les moyens par lesquels devra être 
réalisée la transformation de l’Europe pour un avenir meilleur... » 


Toutefois il est des prémisses essentielles de tout nouvel 
ordre. Ce sont (d’après l’agence Stéphani) : 


« 1° —— Une victoire sur la haine qui sépare actuellement les peu- 


ples ; 
2° __ Une victoire sur la méfiance réciproque ; 


ur Putilité ; 
_ 4° — né victoire sur les différends trop aigus dans le domaine 


.m yens de vie convenables ; 
5° —_ Enfin, une victoire sur l” égoïsme par la solidarité sincère et 


| Ja collaboration fraternelle. » 


ï Le SL PÈYe souhaité que, sans attendre la fin des hésbne 
és, une déclaration de principe en faveur de la reconnais- 
nce « des droits moralement et juridiquement imprescrip- 
les » apaise l’affliction et l’'amertume « de ceux qui se 
ntent menacés ou lésés dans leur existence ou dans le libre 


k AUS Dans les territoires polonais muse les autorités 


l'économie mondiale, afin qu’à tous les états soient donnés les | 


cielles, une trêve a été en effet observée la nuit et le jour 
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LES ÉVÉNEMENTS 


15 Novembre. — Le Gouvernement français fait savoir que, depuis 
le 11 novembre, 6.000 Lorrains par jour sont envoyés en zone libre. I] 
en saisit la commission d’armistice. 

M. Pierre Laval rencontre à Paris M. Serrano Suner qui se rend 
en Allemagne. 


Les autorités espagnoles incorporent Tanger à la zone de leur 


protectorat. 


16 Novembre. — M. Jérôme Carcopino, directeur de l’Ecole Nor- 
male Supérieure, assure l’intérim du rectorat de l’Université de Paris. 
Une loi sur le chômage accorde aux chômeurs entiers la moïtié de 
leur dernier salaire et des majorations pour charge de famille. Elle 


prévoit un secours pour les chômeurs partiels qui travaillent moins. 


de 24 heures par semaine. 

Le Ministère de l’Instruction Publique crée une « Association » 
d'Etat des Œuvres scolaires et post-scolaires ainsi qu’une-« Fédération 
Nationale >» obligatoire des associations ayant même objet. 

Le Conductor Antonesco est reçu par le Pape Pie XII. 

17 Novembre. — Le général Laure est nommé Secrétaire général 
du Chef de l'Etat, et le général Brécart, grand chancelier de la Légion 
d'honneur. 

Le Conseil de l'Ordre de la Légion d’honneur est renouvelé. 

M. Pierre-Etienne Flandin fait à Dijon le procès des agissements 


bellicistes des gouvernements antérieurs et se déclare partisan de la 


politique de collaboration du Maréchal. 

Le Maréchal Pétain adresse un message radiodiffusé à la nation 
américaine, à l’occasion de la clôture de l'Exposition internationale, 

18 Novembre. — Lyon reçoit avec enthousiasme le Maréchal 
Pétain. 

Le retour des prisonniers internés en She et la mise en conge 
de captivité des pères et frères aînés de familles nombreuses sont 
annoncés comme devant être un premier résultat des entrevues de 


Montoire. 
Le chancelier Hitler reçoit à Berchtesgaden le comte Ciara et 


M. Serrano Suner. 
M. Mussolini maintient toutes les revendications italiennes à 


1 égard de la France et prévient son peuple que la guerre de Créée ne 
saurait être une guerre-éclair. 


_ mas. 


L'Angleterre accorde aux Etats-Unis de nouvelles bases navales. 
20 Novembre. — L’évacuation des populations lorraines est in- 
Ki  terrompue. 


1 La Hongrie adhère au pacte tripartite. M. von Sur et le 
| comte Ciano rencontrent le comte Teleki et le comte Csaky. 


21 Novembre. — L’Etat participera aux frais d'amélioration de 

habitat rural] à raison de 25 à 50 %, pour une somme ne dépassant 

_ pas toutefois 25.000 fr. 

L'avion transportant le vice-maréchal de Pair anglais Boyd est 

> contraint d’atterrir en Sicile. 

_ 22 Novembre. — Une loi impose aux étudiants en droit l’assis- 

_ tance aux conférences et aux travaux pratiques, sous peine de ne pou- 
_ voir passer les examens. 

_ MM. Dewoitine et Jacques Moutet sont internés administrative- 
l ë ment à Pellevoisin. 

+8 Les Grecs occupent Koritza après un combat de onze jours. 


© 23 Novembre. — La Roumanie adhère au pacte tripartite. 
L’Amiral W. Leahy est nommé ambassadeur des Etats-Unis en 
France. A4 
24 Novembre. — Marseille reçoit plusieurs bombes ; 4 femmes 


_ sont tuées et 5 blessées. Le Gouvernement français adresse une pro- 
testation au Gouvernement britannique. 

À Saint-Pierre, S. S. Pie XII prie pour la paix au cours. d’une 
| cérémonie à laquelle il avait invité les fidèles du monde entier à 
s'unir, 

_La Slovaquie adhère au pacte tripartite. 
k M. Dekanozov, ancien vice-président de la commission des at- 
De  faires étrangères de l’U. R. S. S., est nommé ambassadeur à Berlin. 
EN 45.000 allemands de la Énkovine du sud sont rapatriés en Alle- 
 magne. 
25 Novembre. — M. Jean Chiappe est nommé Haut-Commissaire 
en Syrie et au Liban. 
L’Irlande refuse de laisser l’Angleterre installer des bases navales 
_et aériennes sur son territoire. 

Les Grecs occupent Moschopolis. 


AL 


26 Novembre. — L'avion avec lequel M. Jean Chiappe joignait son 
poste est mitraillé et abattu en Méditerranée, entre la côte de Sar- 
_daigne et de Tunisie, 


21 Novembre. — Le statut régissant la Banque de France est 
modifié. : : 


Les Grecs rejettent les Italiens sur la rive droite du fleuve Kala- 4 
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Le ministre égyptien de la défense nationale meurt subitement. 
En Roumanie la garde de fer exécute de nombreuses personnali- 
tés de l’ancien régime, dont le professeur Jorga et M. Margdearu. 


28 Novembre. -— Combat naval itälo-anglais au sud de la Sar- 
daigne. 
30 Novembre. — Le Maréchal Pétain adresse un appel en faveur 


des 70.000 Lorrains repliés : € Ils ont tout perdu. Ce sont des Français 
de grande race. » 

1* Décembre. — Le Japon et le Mandchoukouo reconnaissent offi- 
ciellement le Gouvernement de Nankin et l’existence de « la Nouvelle 
Chine >. 

Les troupes grecques entrent à Pogradetz. 


2 Décembre. — Le Maréchal Pétain visite Marseille et Toulon. 

La Suisse repousse un projet de préparation militaire obligatoire. 

M. Kennedy, ambassadeur des Etats-Unis à Londres, donne sa 
démission. 

3 Décembre. — Les Grecs occupent Premeti. 


4 Décembre. — Un acte constitutionnel (N° 6) permet de consta- 
ter par décret la déchéance d’un sénateur ou d’un député. 
5 Décembre. — Un accord économique est signé entre la France 


et l’Allemagne : le marché n’est pas contingenté ; les échanges se feront 
sur la base de 20 fr. pour 1 mark. 

Le nouveau programme de morale des cours supérieurs et des 
écoles primaires supérieures est établi sous le triple signe du travail, 
de la famille, de la patrie. La loi morale est basée syr-le fondement 
rationnel de l’immortalité de l’âme et de l’existence de Dieu. « L’école 
sans Dieu a vécu, déclare M. Jacques Chevalier ; l’école laïque, c’est- 
à-dire l’école non confessionnelle, subsiste, La neutralité scolaire ne 
sera donc pas violée. » 

M. Caous, nommé procureur général à la Cour de Cassation, quitte 

la présidence de la Cour suprême. Il est remplacé par M. Lagarde. 
; Un accord économique est signé entre l’Allemagne et la Rouma- 
nie. 

Le Maréchal Badoglio, chef d’Etat-major de l’armée italienne, est 
remplacé par le général Ugo Cavallero. 


6 Décembre. — Les Grecs occupent le port de Santi-Quaranta. 


7 Décembre. — L'organisation de la corporation agricole est pro- 
muilguée. Elle est fondée sur le syndicat local mixte, communal ou inter- 
communal. Des unions corporatives régionales reçoivent des pouvoirs 
très étendus. Des chambres d’agriculture régionales rempiaceront les 
chambres d’agriculture départementales. 

M. Pierre Cathala est nommé Secrétaire général à l’Information. 

8 Décembre. — L’amiral Cavagnari, commandant en chef de la 
flotte italienne, est remplacé par l'amiral Ricardi. 


9 Décembre. — Le général Dentz est nommé Haut-Commissaire 
‘au Levant et en Syrie. 
M. Léon Bérard remet à S. S. Pie XII ses lettres de créance. 
Les Grecs occupent Argyrocastro. 
Offensive anglaise en Lybie. 
‘10 Décembre. — Une loi sur les successions et sur la dévolution des 
biens de famille exonère, pour un capital de 500. 000 fr., les familles 


de plus de 3 enfants. Elle charge légèrement les familles d’un enfant. 


Le Führer prononce un discours à Berlin. 

f 11 Décembre. — En Suisse, M. Wetter est désigné comme prési- 
dent de la Confédération. M. Von Steiger et le colonel Hobalt, tous 

deux de langue allemande, sont élus conseillers fédéraux. 

Les Anglais s'emparent de Sidi-Barrani. 


12 Décembre. — Une loi réorganise les corps municipaux. Dans 
_ les communes de plus de deux mille habitants, le pouvoir central dé- 
signera pour une durée de 6 ans, les maires, adjoints et conseillers. 
Les conseils de ces communes comprendront un représentant des 
_ pères de familles nombreuses, un représentant des travailleurs, et pour 
_ les services sociaux, une femme. Paris, Lyon et Marseille conservent 
_ leur régime spécial. Dans les communes de moins de deux mille habi- 
tants, le régime actuel n’est pas modifié, mais les femmes âgées d’au 
_ moins 25 ans peuvent devenir conseillères. Des dispositions concer- 
nant les secrétaires de mairies sont en préparation. 
_ La Hongrie et la Yougoslavie signent un traité d’amitié. 
Mort par intoxication de Lord Lothian, ambassadeur de Grande- 
Bretagne à Washington. 


13 Décembre. — La commission germano-soviétique chargée de 
fixer définitivement la frontière entre l’U. R. S. S. et l’Allemagne a 
_ terminé ses travaux. 

Le président Roosevelt renconire, au cours d’une croisière, le duc 
_.de Windsor, gouverneur des Bahamas. 


14 Décembre. — Un message radiodiffusé du Maréchal Pétain an- 


 nonce que, pour des raisons de politique intérieure, M. Pierre Laval 


_ ne fait plus partie du Gouvernement. M. Pierre-Etienne Flandin lui 


succède aux Affaires étrangères. L'acte constitutionnel N° 4, qui dési- 
_ gnait le successeur du Maréchal, est annulé. La liste des ministres est 
publiée à J'Officiel. M. Chevalier, secrétaire général à l’Instruction 


Dore devient secrétaire d'Etat à l’Instruction Publique en rempla- 
‘cement de M. Ripert. 


15 Décembre. — Le Maréchal Pétain décide, en attendant la Cons- 


titution définitive, de créer une Assemblée consultative. 
M. Abetz, ambassadeur d'Allemagne, remet à M. de Brinon, am- 
 bassadeur de France, les cendres du duc de Reichtadt. L’amiral Dar- 


lan et le général Laure représentent le Maréchal Pétain à la cérémonie 
qui a lieu à une heure du matin aux Invalides. 
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Le général Huntziger part en tournée d’inspection en Provence, 
le général Bergeret en Syrie. 

M. Murphy, secrétaire d’ambassade des Etats-Unis, inspecte les 
consulats américains d’Algérie et de Tunisie. 


16 Décembre. — Les Anglais annoncent la prise de Sollum et de 
Fort-Capuzzo. Leurs troupes pénètrent en territoire italien. 


17 Décembre. — M. Abetz, ambassadeur d’Allemagne, est reçu à 
Vichy par le Maréchal Pétain. 

La gare et les nœuds de voies ferrées de Bâle sont bombardés par 
des avions anglais. 


18 Décembre. —— M. de Brinon, ambassadeur de France, est char- 
gé des fonctions de Délégué général du Gouvernement dans les terri- 
toires occupés, en remplacement du général de La Laurencie. 

19 Décembre. — M. Pierre Dominique est chargé des fonctions de 
Directeur des services de l’information. 

M. Ryti est élu Président de la République finlandaise. Son pré- 
décesseur, M, Kallio, meurt subitement. 

M. Morgenthau, secrétaire d'Etat au Trésor, déclare que le prési- 
dent Roosevelt l’a autorisé à faire savoir à la commission d’achats bri- 
tannique qu’elle pourrait continuer à passer des commandes à l’indus- 
trie américaine. 


20 Décembre. — Une loi crée un Commissariat du chômage des 
jeunes. 
21 Décembre. — Une loi interdit toute hausse sur les loyers. 


Une lettre de sa S. Pie XII au Cardinal Secrétaire d’Etat déplore 
les souffrances du peuple chrétien et plus particulièrement des enfants. 

Lord Halifax, ancien vice-roi des Indes et ministre des affaires 
étrangères, dernier représentant de l’équipe Chamberlain au sein du 
gouvernement Churchill, est nommé ambassadeur de Grande-Bretagne 
à Washington. 


22 Décembre. — Une loi réforme le Conseil d'Etat. 


23 Décembre. — M. Eden est nommé Secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères de Grande-Bretagne. 

L'Allemagne obtient le rappel de trois membres de l’ambassade 
américaine de Paris, accusés d’avoir favorisé des Anglais. 

L'U. R. S. S. adresse une protestation à la Roumanie à la suite de 
mesures prises contre les communistes. 

Les Grecs occupent le petit port de Chimara. 


24 Décembre. — Une loi constitue le préfet seul représentant dans 
son département du Chef de l'Etat, président du Conseil. 

Le Maréchal adresse aux Français un message de Noël. 

En réponse aux vœux de Noël du Sacré Collège, le Pape exprime 
l'espoir qu’un ordre nouveau sortira du conflit et précise les conditions 
morales qui en sont les prémisses essentielles. 
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Message du roi George VI aux peuples de l'Empire. 


:, RE 25 Décembre. — M. di Pace est nommé secrétaire général des 

(re L P.T. T. en remplacement de M. Pierre Cathala. 

gi. Bien que la trêve souhaitée par le Pape n’ait pas été rendue off- 

e. _ cielle, les aviations ennemies ont respecté la nuit de Noël. 

Eat, M. de Valera fait appel aux Etats-Unis pour qu’ils fournissent au 

% gouvernement de l’'Eire, qui veut rester indépendant et neutre, des 

4 _ armes et des produits alimentaires. 

ve “10e 26 Décembre. — Retour de l'amiral Darlan à Vichy. 

748 Le général Romatet est nommé chef d’Etat-Major de l’armée de 

is _  Vair. Il succède au général Vuillemin. 

27 27 Décembre. — Création d’un collège d’experts, organisme con- 
4 sultatif d’études et de recherches scientifiques, au secrétariat d’Etat 


à la production industrielle. 
Mort à Paris de M. Zirnheld, ancien président de la C. F. T. C. 


29 Décembre. — Le maréchal Pétain adresse un message à la 
jeunesse. De leur côté, MM. Baudouin, Lamirand, Goutet, Tixier-Vignan- 
court réunissent à Lyon, Toulouse, Limoges, Marseille, les membres 
des divers mouvements de jeunes. 


“ 


Dans un discours, préalablement soumis à son Cabinet, le prési- 
dent Roosevelt rejette toute idée de négociation, déclare que les Etats- 
Unis seront l’arsenal de la Grande-Bretagne, et annonce la transforma- 
tion d'industries de paix en industries de guerre. 


30 Décembre. — Un arrêté de M. Achard créé un bureau central 
des recherches pour étudier les problèmes d’alimentation humaine 
posés par les restrictions. 

“1. Jacques Copeau est nommé administrateur-générai du théâtre 


# français. 
Es de 31 Décembre. — M. Funk Brentano est élu président, pour 1941, 
ns _ de l’Académie des sciences morales et politiques, M. Jordan lui suc- 


V5 cède comme vice-président. 


Mort du professeur D’Arsonval, professeur au collège de France. 
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